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7• L~ question soulevée devant l'Assemblée générale
ne concerne plus certaines activités, mais les prin­
cipes qui les ont guidées. A maintes reprises, l'Orga­
nisation des Nations Unies a dtl faire face h des
situations dàns lesquelles une initiative f~cheuse

aurait pu faire pencher la balance du côté de l'une
ou l'autre partie dans un conflit de caractère essen­
tiellement interne. Permettre que ceci se produise
serait s'immiscer dans les affaires intérieures des
pays, contrairement.h la lettre et h l'esprit de la
Charte. Eviter de le faire, c'est être fidèle h la
lettre et h l'esprit de la Charte, quelque déception
que cela puisse causer peut-être h ceux qui croyaient
qu'ils pouvaient augmenter leur influence politique
en obtenant que l'ONU se range ~, leur côté.

(ES-IV) concernant l'opération du Congo. Elle l'a
adoptée après un dêbat approfondi et un exposé com­
plet des faits. Cela êtant,on peut se demander pour-­
quoi ces faits devraient h nouveau être exposés h
l'Assemblée générale et servir de base h des con­
clusions nouvelles d'une grande portée, allant peut­
être même jusqu'h soulever une question de confiance.
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1. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): Avant que
l'Assemblée reprenne la discussion générale, je
donne la parole au Secrétaire général.

2. Le SECRETAmE GENERAL (traduit de l'anglais):
Si j'ai demandé h pouvoir exerèer mon droit de ré­
ponse h ce stade de la discussion générale, ce n'est
pa.s que je veuille rectifier certaines. erreurs ou cer- 8. Telle est évidemment la raison d'âtre du prin-
tainas déformations des faits. Cela ne semble pas cipe énoncé au début mâme de l'opération du Congo,
nécessaire après le débat tr~s complet du Conseil principe approuvé par le Conseil de sécurité, et selon
de sécurité et la quatrième session extraordinaire lequeJl la Force des Nations Unies n'est pas placée
d'urgen,ce de 1'Assemblée générale. En tout cas; sou~'.les ordres du gouvernement qui a demandé son
les précisions qu'il faudraît donner et les observa- aide et ne saurait deveriir partie h un conflit interne
tions qu'il conviendrait de formuler pourraient l'être quelconque, que le gouvernement lui-même y soit ou
plus utilement, plus tard, lorsque d'autresinterven- non partie. n est notoire que rien, dans le feu de
tions auront élargi le dêbat.Bienentendu, je me ré- l'émotion, n'est considéré comme plus partial que la
serve le droit d'intervenir h cet effet, au moment stricte impartialité, par celui qui est lui-mêmepa:r-
opportun, le cas échéant. tisa.n.

3. Cependant, je voudrais dès maintenant attirer tout 9. En outre, comme je l'ai dit, il ne s'agit pas d'un
particu1i~re:qJ.ent l'attention des délégations sur le homme, mais d'une institution. Quels que soient les
premier rapport d'activité concernant la situation au mots que l'on emploie: indépendance, impartialité,
Congo qui , été distribué il y a quelques jours. Ce objectivité, tous se rapportenth des aspects ,essentlels
rapport, p:\,ésenté par M. R. Dayal, fait l'objet du de ce que doit ~tre, en toutes circonstances, 1'attitude
documènt S/4531 et Corr.l qui sera certainement du Secrétaire général. Une telle attitude, qui a été
tr~s utile pour ceux qui veulent avoir un tableau im- définie clairement et de façon décisive dans l'Ar­
partial des réalités auxquelles l'Organisation doit tic1e 100 de la Charte, peut Atout moment devenir un
fah'e face. ) obstacle pour ceux qui nourrissent certains desseins
4. La raison pour laquelle j'ai demandé Aprendre la politiques qui seraient favorisés ou plus facilement
parole d~s maintenant est différente. J'ai pensé qu'il réalisés si le Secrétaire général consentait·b, se dé­
conviendrait, avant que le débat se poursuive, de pré- partir de cette attitude. Mais s'il agissait de la sorte,
cisaI' h l'Assemblée quel est, A mon avis, le pro- il trahirait alors gravement la confiance de tous ceux
bl~me dont elle est ou n'est pas saisie, sur certains pour lesquels le ferme maintien de l'attitude enques-
points au sujet desquels divers orateurs ont formulé tion est la meilleure protection dans· la lutte mondiale
des observations Al'adresse du Secrétaire général. pour le pouvoir et l'influence. Donc, si le poste de
5. A ce propos, l'Assemblée générale se trouve Secrétaire général devient un obstacle pour qui que
saisie, non de telle ou telle initiative précise, mais ce soit, individu, groupe ou gouvernement, parce que
des principes mêmes qui régissent les activités des le titulaire du poste s'entient aux principes fondamen-
Nations Unies. Îl ne s'agit donc pas d'un homme, mais taux qui doivent guider toute son activité et si, pour
d'Ulle institution. cette raison, il fait l'objet de critiques, ces critiques

portent un coup sérieux au poste même de Secrétaire
6. n y a exactement une semaine [863~111e séance], général et aux conceptions qu11ui servent de fonde­
l'Assemblée gên6rale a adopt~ la résolution 1474 ment. J'aimerais mieux voir ce poste sebriser sur le
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12. Nous sommes venus ioi parce que les nations
ex~gent que l'on prenne des mesures 'Vraiment effi­
caces pour la sauvegarde de la paix et la coexistence
pacifique. Contribuer efficacement b. assur~r la coop~
l'ation pacifique entr~ les nations est la tâche fonda..
mentale des Nations Unies. Pour remplir oette tâche
a.vec succbs il est plus que jamais nécessaire d'abor­
der les délibéra,tions avec une attentlon toute parti""
culi~re et de rejeter impitoyablement toutes proposi­
tions qui seraient contraires b. une compl'éhension
pa.cifique.

13. Le problème capital et le plus urgent du monde
contemporain est d'assurer aux: nationfJ une paix
durable, qui leur permette de consacrer leur énergie
b. des tâches pacifiques qui amélioreront leur bien­
être. La nécessité de la coexistence pacifique et de
l'êlimination des méthodes de violence pour le r~gle­
ment des litiges entre Etats devient de plus en plus
évidente. C'est la conséquence du haut degré de déve­
loppement social auquel est arrivée l 'humanité et des
ohangements révolutionnaires intervenus depuis la fin
de la guerre dans la technologie, enparticulier dans la
technique militaireo Ces changements sont d'une telle
nature qu'au.jourd'h\.\f tout plan, ou même tout dessein
agressif, toute tentative pour frustrer les nobles
efforts faits pour éviter la guerre, prennentun carao..
tère criminel.
14. Nous estimons qu'aujourd'hui nous ne pouvons
pas même Ull instant accepter passivement un état
de choses d'ob la menaoe de gueI're n'aurait pas été
définitivement écartée. Nous ne pouvons donner notre
accord 1\ aucune action qui empêcherait des négocia­
tions sur un pied d'égalité, rendrait impossible le
règlement équitable des différends et accent'Uerait la
tension.
15. Bien entendu, nous nous rendons compte qu'il
n'est p~s facile de trouver la voie qui oonduit l\ une
paix durable, car c'est là une ta.che complexe et:
difficile. La création d'un monde nouveau, dépourvu
d'armées, la suppression de la guerre dans la vie de
l 'humanité, la recherche des voies conduisant b. unef
compréhension pacifique et , l'établissement de nou:­
velles relations entre les pays constituent des pro­
bl~mes qui ne se sont jamais posés avec tant d'acuité
b. l'humanité. n n'est pas surprenant que ll'hurns,laité
ne se rapproche qu'avec difficulté de leur solution.
16. La condition fondamentale préalable du succ~s
de cette recherche des voies qui mènent b. une paiX
durable est la bonne volonté de tous oeux. qui, décident
de la guerre et de la paix. La, majorité écrasante, de
l'humanité est, sans équivoque,en faveur de la paiX
et f:1e la suppression de la guerre en tant que méthode
de l·~glement des différends. Ce fait seul est infini­
ment important. Mais il faut êgalem,en.t que les hommes
d'Etat responsables, auxquels les pays ontconfié leurs
destinées, manifestent leur désir de paix"
17. Dans l'état de choses actuel, :Il semble qu'Uy ait
de grands obstacles sur la route des négociatIons
fructueuses et des accords Il Toutefois9 certains voient
des obstacles lb. ob il n'yen a pas. Par exemple,
l'existence de systèmes de gouvernement ou de sys­
t~mes sociaux: différents dans les divers pays ne peut
cert9.inement pas être considé:rée oomme un obstacle
b. la coexistence pacifique. Le mod& de vie adopté par
une nation n'est-ll pas une affaire intérieure qui la
regarde exolusivement. Nous pensons que les 'nations
poss~dent le droit tnaliêne.ble de maintenir ou de m<>-
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"'" Voir résolution 8/4387, adoptée par le Conseil de sécurité h sa

873ème séance.

y Voir l"ésolution 8/4405, adrjptée pa.r le Conseil de sécurité h sa
8~19~me séal1ce.
y Voir résolution S/4426, adoptée par le Conseil de sécurité li sa

88611rne séance.

jJ L'orateur s'lest exprimé en tch~que. La version anglaise de sa
déclaration a été comn1Uniqu~e par la délégation.

11. M. NOVOTNY (Président de la Rêpubli~esocia­
liste tohécoslovaque) [traduit de l'anglais!l]: Tous
ceux qui son,t réunis dans cette salle se rendent sans
aucun doute compte de l'importance de la présente
session de l'Assernblée générale. Sur l'initiative de
l'Union sO'viétique» de nombreux pays ont décidé d'en..
voyer h cette session des représentants du rang le
plus élevé. Le Gouvernement de la République socia­
liste tchécoslovaque ft appuyé sans réserve l'idée de
la, participation des chefs d'Etat ou des chefs de
gouvernemen1; h cotie session.

récif de l'impartialité, de l'indépendance et de l'oojeo..'
tivité les plua l'igoureuses qu'aller b. la dérive du fait
de oompromis. C'est un choix que doit faire tous les
jours le Secrétaire généra1~ C'est aussi le choix que
doit maintenant faire nettement l 'Assemblêe générale,
dans le fond et dans la forme. Je crois que tous ceux
dont les Nat.ions Unies sauvegardent les intérêts com­
prendront qu'il ne s'agit pas d'un choix pouvant être
dicté par leur convenance du moment, mais d'un choix
décisif pour l'avenir, pour leur avenir.

10. Un dernier mot. On a parfois l'impression que
l'opération du Congo est considérée comme Une
opération du Secrétaire général, que l'on distingue
en quelque sorte de l'Organisation des Nations Unies.
Non, messieurs, cette opération est v6tre. Ceci est
vrai que vous représentiez les Etats Membres d'Asie
ou d'Afrique, qui portent la charge principale de la
Force et de. son Commandement, ou que 'Vous repré­
sentiez d'autres régions du monde. n n'y- a rien dans
la Charte qui place des responsabilités de ce genre
sur les ép~J.ules du Secrétaire général ou qui en fasse
le maftre indépendant d'une telle opération~ C'est le
Conseil de sécurité quit sans opposition, a confié ce
mandat au Secrétaire général, le 14 juillet dernier!!.
C'est le Conseil de sécurité qui, le 22 juilletll, a féli­
cité le Secrétaire général pour son rapport sur las
pri.ncipes h appliquer. C'est le Conse:tl de sécurité
qui, le 9 aotltl1, a encore confirmé sans opposition les
pouvoirs du Secrétaire général. A nouveau, il y a il
peine une semaine, l'Assemblée générale, dans sa
résolution 1474 (ES-IV), a demandé au Secl'étaire
général, sans opposition, de continuer , prendre des
mesures vigoureuses$ En fait, comme je l'ai dit,
cette opération est v6tre. C'est b. vous de dire ce que
vous voulez que l'on fasse. En tant qu'agent de l'Orga­
nisation, j'accepte avec reconnaissance tout conseil
positif; si aucun conseil positif ne m'est donné - et
c'est ce qui s'est passé au Conseil de sécurité le
21 aodt [887è'm.e séance], lorsque la manière dont je
:mettais en œuvre les résolutions du Conseil a ét.€~

oontestée de l'extérieur - il ne me reste d'autre so­
lution que d'obéir b. mes COD"licttons, guidé par les
p1L'incipes que je viens de l?appeler.
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sooial, que cela plaise ou non Il certains étrangers.

18. L'évolution historique a conduit les nations.ll un
tournant important: elles peuvent soit oontinuer b.
suivre la voie actuelle de l 'ancien syst~mesocial- le
capitalisme - soit choisir une route différente qui
I1'1~ne A un système social nouveau, le socialisme. Un
milliard d'hommes ont choisi cette derni~re route et
progressent avec succ~s dans cette voie, prouva.nt
ainsi les grands avantages du socialisme.• Un certain
nombre de nations vierment seulement de prendre la
route de l'indépendance et commencent ri édifier leur
futul' syst~me étatique et social. Un certain llombre
de nations continuent b. suivre l 'ancienne route~ Mais
cela doit-il être une raison pour que l 'humanité se
jette d~Lns l'enfer atomique? Nous ne le pensons pas.

19. Jus.qu'h présent, les événements ont prou,"~ que
les deux syst~mes - le socialisme et le capitalisme ­
peuvent vivre côte h côte.)t rivaliser en paix. n n'y a
pas d'autre choix si nous voulons épargner b.l'huma­
nité une conflagration mondiale. n faut donc recon­
nanre la l1éoessité de la coexistence et de la compêe­
tition pacifique de pays qui ont des syst~mes sooiaux
différents.
20. Le peuple et le gouvernement 'de mon pays dé­
sirent sino.rement que cette session de' 1'Assemblée
générale aide b. frayer la voie d'un renforcement de la.
paiX et d0 l'élimination des obstaoles qui barrent en­
core la route ~ la coexistence pacifique des nations.

21. A la suite de modifications bien connues de
l'équilibre de puissance dans le monde et des efforts
pacifiques positifs des nations, nous avons réussi,
il y a quelques années, hnous diriger vers W1 relâche­
ment progressif des tensions internationales. Une telle
atmosph~re est nécessaire ri.des négociations fruc­
tueuses et b. une solution des grandes questions inter­
nationales.
22. Notre pays a lui aussi pris part aux efforts faits
pour arriver b. cette heureuse évolution. La coexis­
tence pacifique et la coopératjon amicale entre les
nations sont la ligne fondamentale que suit la poli­
tique étrangère tchécoslovaque, qui a l'appui de tout
notre peuple. Conformément l la volonté de ce
p~,uple, les principes de paix et de coexistence paci­
fique ont été inscrits dans la nouvelle Constitution de
la. République socialiste tchécoslovaque, adoptée cette
année. .

23~A la tribune des Nations Unies, nous apportons'
notre appui b. toutes les proJ.'Ositions pacifiques
oonstructives sQumises par d'autres Etats, et no­
tamment par IIUnion soviétique. Dans W1 esprit de
coopération pacifique, la Tchécoslovaquie entretient
des relations amicales et mutuellement avantageuses
avec v..u grand nt)mbre d'Etats ayant des s3rstèmes
sociaux différents, S'Jr tous les continents. Notra .
pays, qui est profondém.ent intéressé Il l'établisse­
ment de relations normales et pacifiques entre les
nations, e accueilli aveo faveur toutes les négocia­
tions entre l'Est et l'Ouest qui OJ;1t eu lieu pendant la
période oonsidérée. Nous sommes heureux qu'au
cours des négociations b. l'échelon le plus élevé qui
ont eu lieu entre l'Union soviétique, d'une part, le
Royaume-Uni, les Etats-Unis et la France de l'autre,
l'éiiminatiofJ. des méthodes de violence· pour le r~gle­
ment des conflits internationaux: ait été confirmée.
Nous attendionsaveo beaucoup d'espoir également
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des événements comme cequ'aurait pu être, daM des
circonstances plus favorables, la Conférence des
quatre ohefs d'Etat b. Paris, en mai dernier.

24. Tout le monde sait que les forces agressives du
monde impérialiste empêchent ces négociations, ap- 1

puient la course fiévreuse aux armements et entre­
tiennent des foyers de tension dans diverses régions
du monde. A la veille de la Conférence de Paris, ces
forces agressives ont commis des actes de provoca­
tion particuli~rement répréhensibles. Notre peuple ne
peut pas comprendre pourquoi, juste au moment oil
l'on préparait la Conférence de Paris, dans les jours
mêmes qui ont immédiatement précédé1'ouvertu.re des
négociations, les Etats-UnIs d'Amérique ont envoyé
un avion espion au-dessus du territoire de l'Union
soviétique, pourquoi, au m~me moment, ils organi­
saient de nouveau une prétendue "semaine des nations
captives", ce qui est une inerulte grossi~re Al'égard
des peuples de tous les pays socialistes. Nous ne
pouvons comprendre non plus pourquoi Il oe moment
même ils ont prorogé de deux nouvelles années l'em­
bargo contre les pays socialistes et enfin pourquoi~

h la veille des négociations, ils ont ordonné, de Paris,
l'état d'alerte pour toutes leurs foroes armées.
25. Quel genre de discussions auraient pu avoir lieu
dans ces conditions? Dans quelle atmosph~re se ae­
raient-elles dêrowêes? Sans aucun doute, tout cela
était destiné II sowigner la "position de force",
c'est-à-dire de la force des Etats-Unis, et Il créer
une atmosph~re de menaces et de pressions intenses.
26. Ceux qui ont de telles idées ne tiennent gu~re
compte des réalités de notre temps et méconnaissent
le fait que l'autre pa.rtie est devenue une grande puis..
sance qu'il est difficile de menacer. Tout le monde
sait elloutre que cette partie, o'est...b.-dire l'Union
soviêtiqLle, est un pays qui a l1'Q.e technologie, une
science et une économie hautement développées.
27. Des menaoes de oe genre ne sont pas nouvelles
dans l 'histoire. On les retrouve notamment dans toute
la politique impérialiste etmiUtariste de l 'À11emagney

depuis Frédéric le Grand jUsqu'b. Bismarck·etHitler.
Nous ne pouvons pas enoore prévoir ce qui se passera
en Allemagne puisque nous ne savons pas comment
finira leur brillant discip.le Adenauer.
28. Aborder ainsi la Conférence de Paris, o'était
de toute évidence seprêparer aux négooiationsaveo
la ferme intention de les faire échouer.
29. L'Assemblée générale et ses organess'oQcupent
sans aucun doute de ces événements et de leurs con­
séquences hdl,·ers égards~ Sur la proposition du
Gouvernement. soviétique. cette session e..'l:aminera le
point SO intitulé: "Plainte de l'Union des Républiques
socialistes sov1éti.ques concernant une menace h la
paix universelle créée par des actes agressifs des
Etats-Unis d~Amérique contre l'Unionde$ Républiques
socialistes soviétiques". Nous sommes pleinement
d'acoord pour que oe point soU examiné et notre dé­
légation soulignera, b. oe propos, les 'Violations 'systt­
matiques et constantes de l'espace aérien tchéoo­
slovaque par des avions J:nllitaires des Etats-Unis
et de la République fédérale allemande.
30. Le Gouvernement de la République socialiste
tchécoslovaque estim.e que le respect le plus striot
des principes de droit international généralement
reconnus et des dispositions de la Charte est d'une
imporl;anoe primordiale. En d'autres circonstan.oes,
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il po'urrait sembler surprenant de rappeler aux Etats tre à l'ambassadeur de Tchécoslovaquie aux Etats...
Membres ttexlstence de la Charte des Nations Unies. Unis de pén~trer dans l'aérodrome pour accueillir le
15 ans aprls la création de l'Organisation; mais il se Président de la République que cet.ambassadeur re-
trouve que le Gouvernementdes Etats-Unis, lorsque présente et la délégation qui l'accompagne, cela
Son a'vion d'espionnage a été abattu au-dessus du terri- dépasse, à mon avis•.toutes les bornes. li est sans
toire de l'Union soviétique, a déclaré par la voix de précédent que des ·fonctlorinaires de la police aient le
ses principaux représentants. notamment du Président pouvoir de décider d'une question de ce genre.
des Etats-Unis, qu'il ne se croyait pas obligé de res- 36. Dans de telles conditions, étant donné que des
pecter la souveraineté des autres Etats et qu'il en- représentants libres d'Etats Membres de l'Organisa­
tendait agir à cetêgardcommebonlui semblait. N6a.n- tion des Nations Unies se heurtent à des difficultés
motns le respect de la. souveraineté des autres pays dans l'accomplissement de leur tâche, étant donné
est la clef de voâte du droit international et la diapo-· que des organes de police prennent souvent des déci..
sition fondamentale de la Charte des Nations Unies. sions concernant le séjour de ces représentants, une
31. Fort heureusement, noUs ne vivons plus à l'époque question grave se pose: peut-on utilement conserver
oh ceux qui gouvernaient le monde pouvaient trans- plus longtemps le Si~ge de cette importante organisa­
former des continents entiers en colonies privées tion. mondiale sur le territoire des Etats-Unis?
de droits. Nous vivons dans la seconde moitié du Comme la délégation soviétique, nous SOmmes d'avis
XXème si~cle, à une époque ob les nations pacUiques qu'il vaudrait·mieux, dans ces conditions, transférer
poss~dent les moy'ens d'as8ure;r la défense légitime dans un autre pays le Si~ge de l'Organisation des
de leur souveraineté et de prévenir l'agression. Le Nations Unies et le centre de leurs activités.
principe de l'égalité absolue des droits est aujourd'hui 37. Qu'il soit urgent que tous les Etats et surtout
le seul sur lequel des négociations puissent être
fondées; il fait partie des principes élémentaires et le Gouvernement des Etats-Unis précisent s'ils sont
généralement reconnus qui régissent les relations en faveur de la coexistence pacifique, cela ressort
internationales. d'un certain nombre de déclarations de membres du

Gouvernement des Etats-Unis. Ainsi, par exemple,
32. C'est pourquoi, selon nous t l'une des tâches prin- le 20 avril 1960) c'est-Il-dire peu avant l'ouverture
cipales de la sessionactuelle est de créerune si~uation de la Conférence des chefs d'Etat à Paris, le Sous­
telle que le Gouvernement des Etats-Unis respecte Secrétaire d'Etat, M" D. Dillon, déclarait:
les r~gles pertinentes du droit international, et con- "Mettons donc au rebut l'idée d'une coexistence
tribua ainsi à rétablir les conditions préalables indis- transitoire et malaisée."
pensabl~s h toute négociation utile. Si l'Assem.blée
générale entend rester fid~le b.'la Charte et s'acm Ainsi, pour M. Dillon etceux dont il exprime l'opinion,
quitter de ses obligations envers l1humanité, elle Itidée de la coexistence - c'est-à-dire de la paix­
doit prendre UDe initiative énergique à cet égard. ' est malaisée. Devons-nous en conclure que toutes les

activités de l'ONU destinées li réaliser lacoexistence
33. Parlant des principes élémentaires dudroit inter- pacitlque sont, elles aussi, malaisées pour lui et que
national et de la simple décence qui doivent régir les ses sentiments sont les m$mes à l'égard des efforts
rapports internationa'I.tIC, il m'estimpossible'depasser des NationS Unies et des résolutions qu'elles ont
sous silence la· décision vraiment sans précédent qufa adoptées à l'unanimité?
prise le Gouvernement des Etats-Unis d'imposer des 38. Mais,' défaut de lacoexistence pacifique, y a-t-n
restrictions. au séjour b. New York, oil se trouve le autre chose? La guerre? Tout le monde dit: non, nous
Si~ge des Nations Unies, du Président du Con- ne voulons pas la guerre. Nous aussi, nous déclarons
seil des ministres de l'Union soviétique, M, Nikita que nouS ne voulons pas la guerre et que nous luttons
Khrouchtchev, ainsi que de quelques autres hommes
d'Etat. Au nom de la délégation tchécoslovaque, je pour la paix.
proteste avec force contre cet acte du Gouvernement 39. Nous répétons b. l'adresse des personnalités off!-
des Etats-Unis. qui rêv~le non seulement une absence cielles des Etats-Unis et d'autres pays. Si vous ne
totale de bonne volonté pour ta recherche d'un terrain désirez pas la guerre, recherchons ensemble les
d'entente, mais encore une vi.olation flagrante des possibilités d'entente, mais cessez de spéculer surun
obligations de ce gouvernement à l'égard des Nations changement du système social de notre pays, sur la
'Umes. défaite et la destruction du $ocialisme.. Aujourd'hui,

le socialisme correspond aux idées et b. la conviction
de centaines et de centaines de millions d'hommes et
aucune politique fondée sur "une position de force"
ne pourra rien y changer.

40. Mais quelle est la situation à l 'heure actuelle?

41. Depuis un oertain nombre d'années, la Tchéco­
slovaquie~ comme divers autres pays, a été soumise
à des ingérences répétées dans ses affaires inté­
rieures par les milieux dirigeants des Etats-Unis. Ces
ingérences s'expliquent par le vain espoir de voir
changer notre régime intérieur et rétablir le régime
capitaliste qui a été délibérêment rejeté par notre
peuple. De temps b. autre, le Gouvernement· des
Etats-Unis déclare OUT{e:rtement viser ce but, dépense
des millions de dollars pour y parvenir et, encourage
diverses campagn.~shostiles contre nous; par exemple
la provocante. w8eutaine des nations captives".
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34" Les peuples slaves, ainsi que de nombreux. autl·es
peuples, ont toujours eu pour coutume de recevoir
leurs h&tes et leurs visiteurs avec une franche amitié
et 'avec égards. Nous avons des égards pour t.)US,
qu'fis entretiennent ou non de bonnes relations avec
noUs. Cependant, je me demande si l'accueil "amical"
qui no~ a été rêservé et la "décence" a'vec laquelle
nOUS avonS été traités 30nt la manifestation de oette
"liberté-et de cette "démocratie"· américaines que
nous entendons vanter si souvent.

35. Peut-être sommes-nous en retard $Ur notre
époque; peut-i3tre ne comprenons-nous pas cette forme
moderne de "libre amitié" que nous avons reoontrée
ioi. En tout cas, eUe nou.s a beaucoup frappé et,
lorsque nous rentrerons dans notre pays, nous parle­
rons de cette forme d'a:mitié que chez nous nous appe­
!flns insolence et discourtoisie. Ne pas même permet- .

--..--.....- ..- ....- .... ~DWI;~..._. _



101

dent du Ghana et par le Premier Ministre de l'Union
soviétique.

50. L'Organisation des Nations Unies est tenue de
prendre, par l'intermédiaire de ses organes, les me­
sures vomues pour permettre au gouvernement légi­
time de M. Lumumba et au parlement légitime de
recommencer A exercer librement leurs activités. n
faut garantir au peuple congolais sa souveraineté
ainai que son droit inaliénable de prendre les déci­
sions intéressant son pays et de se débarrasser de
toute influence colonialiste ou impérialiste.

51. Je voudrais attirer l'attention sur un autre
exemple de pression sans scrupules exercée sur un
peuple hérolque qui a décidé de mettre fin b. l'exploi­
tation de son pays par des monopoles étrangers et
d'assurer l'indépendance et la liberté totale de son
pays. Je fais allusion au peuple cubain qui alutté
héroiquement pour chasser dupaysle dictateur Batista
et ses acolytes et qui liquide aussi la domination des
monopoles atnéricainsqul exploitaient sans scrupules
les richesses de Cuba et plongeaient le peuple dans
la mis~re.

52. Mais les tentatives faites pour assujettir le
peuple cubain,pour disloquer l'économie du pays et
pour ramener Cuba sous la domination des monopoles
américains, sont vouées Al'échec. Ces tentatives ne
font qu'exposer davantage la rapacité de l'impéria­
lisme, que l10n ne peut dissimuler sous les mots,
mille fois répétés, de "liberté" et de "démocratie".

53. La lutte. de 1'héroique peuple cubain ouvre un
chapitre glorieux dans l'histoire du combatdes peuples
d'Amérique latine pour la libération nationale. Cette
lutte rencontre également l'entU!lre sympathie du
peuple tchécoslovaque qui observe la même attitude
chaleureuse envers toutes les nations luttant contre
les oppresseurs et les colonisateurs. Nous souhaitons
au peuple et au gouvernement cubains le plus grand
succ~s dana les efforts qu'fis font pour développer
leur pays et consolider l'indépendance nationale.
54. Tous les agissements, celui-lA commeles autres,
contre la souveraineté de certains Etats - quel que
soit l'Etat impérialiste qui en est l'auteur - sont des
éléments d'une politique qui doit être énergiquement
condamnée. n est grand temps de mettre un terme
A toutes les guerres coloniales qui continuent d'être
menées, et en particulier, A la guerre injuste et
cruelle qui se poursuit contre le peuple d'Algérie.
L'Algérie et la France ont l'une et l'autre intérêt A
arrêter cette effusion de sang.

55. Nous appuyons également l 'attitude juste etfondée
adoptée par le Gouvernement de l'Indonésie dans la
question de l'Irian occiden,tal.

56. Nous sommes convaincus qu'fi faut abolir b.
jamais tout le sys~me colonialiste et donnerb._toutes
les nations la po,;sibilité de conquérir leur liberté.
VollA pourquoi ncJU,S appuyons sans réserve le point 87
de l'ordre du j()ur intitulé; -Déolaration SUl' l'octroi
de l'indépendan:ae aux pays et aux peuples coloniaux",
proposé par la délégation de l'Union soviétique Ala
présente session de l'Assemblée générale [902~me et
903bme séances pléni~res].

57. Je voudrais aussi saisir cette occasion pour
saluer urle fois encore toutes les nations qui se
li~rent ou se sont déjb. libérées de l'esclavage
colonial. Au nom du Gouvernement tchécoslovaque
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428 A des politiciens de ce genre, je voudrais dire
aujourd'hui: comprenez enfin que la notion·de liberté,
telle que vous la concevez, et en faveur de laquelle
vous plaidez aujourd'hui avec tant d'ostentation, est
maintenant absolument incompréhensible et inaccep­
table pour·notre·peuple.

43. Nous envisageons notre liberté sous un autre
angl~, celui des intérêts de l'évolution de la société
socialiste dans son ensemble, c·'est-A-diredu déve­
loppement complet de l'homme, sans l'avidité qui
caractérise votre société capitaliste.

44. Je voudraiS mentionner un autre ~empletypique.
Le 9 mai 1960, le jour même oilles Etats-Unis nous
félicitaient b. l'occasion de la fête nationale tchéco­
slovaque et du quinzi~me anniversaire de lalibération
de notre pays de l 'oocupationhitlérienne, le Secrétaire
d'Etat aux Etats-Unis, M. Christian Rerter, a jugé
nécessaire d'intervenir, d'une mani~re inadmissible,
dans nos affaires intérieures en prononçant, au cours
d'une conférence de presse, de viles calomnies.

45. Cette politique de mépris pour la souveraineté
nationale des autres pays, s'est clairementmamfestée
récemment par des conspirations contre certains
Etats nouveaux qui venaient de se libérer du joug
colonial.
46. Le Congo est un exemple caractéristique de la
conception que se font les capitalistes de la liberté
politique et économique des Etats qui étaient autrefois
leurs colonies. La République du Congo, qui s'étant
libérée constituait son parlement et son gouvernement
par des méthodes démocratiques, a diî faire face Aune
attaque flagrante d~s le début de son indépendance.

47. Lorsque les colonisateurs. ont vu que le peuple
congolais et ses représentants prenaient au sérieux
la liberté qu'fis venaient d'acquérir, que les privi­
l~ges colonialistes acquis nagu~re par laforce brutale
êtaienten train de disparattre définitivement, Us ont
décidé de recourir de nouveau b. la violence. Afin de
conserver leurs positions politiques et économiques,
de garder aux.monopoles étrangers la haute main sur
le Congo, fis ont organisé une attaque mUitairecontre
ce pays qui venait de nattre b. l'indépendance, au mém
pris des principes si souvent invoqués de "liberté",
de "démocratie" et au mépris des accords qu'fis
avaient signés.

48. Bien plus, les représentants de l'Organisation
des Nations Unies et leur personnel ont appliqué la
juste décision du Consefi de sécurité de façon telle
que des mesu~es ont été prises, non pour aider le
gouvernement -éJ.ui a demandé l'assistance de l'ONU,
:mais contre lui. En effet, les organes des Nations
Unies ont empêché le gouvernement légitime de·
M. Lumumba et le Parlement congolais d'agir; Us
ont soutenu les divers groupes sécessionnistes vendue
aux colons, préparant ainsi ~e terrain Ala paralysie de
la vie politique et A la désintégration de l'unité du
Congo. Le gouvernement légitime est devenu prison­
nier des forces des Nations Unies et a été mis dans
l'bnpossibfiité_ de gouverner le pays~

49. On ne pe)lt passer ces faits sous sUence. Aucun
de ceux qui y ont participé ne peut éluder ses respon­
sabilités. C'est exact, l 'opé:fation du Congo est une
opération des Nations Unies, mais Son exécution est
~ntre les mains du Secrétaire général. Nous nous
aSsocions b. l'avis expr1méb. cet- éKard par ~e Prési-
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§j Proposition faite b la. M'ème sêance de la Confêrence du comité
des dix puissances SUl' le dêsarmement.

65. Nous sommes convain~us que la réalisation d'un
désarmement général et complet am~nerait un plus
grand développement de la civilisation humaine tout
entière. Les immenses ressources naturelles ac­
tuellement consacrées aux armements pourraient
alors être employées pour le bien-être des nations,
pour l'aide aux pays qui en ont tant besoin, pour
l'exécution des plans les plus audacie'L1X de l'humanité.
66. La remarquable initiative de l'Union soviétique
et, plus particuli~rement, du Président du ConseU des
ministres de l'Unionsoviétique, M. N. S. KhrouQhtchev,
il y a exactementun an, lors de la quatorzi~mesession
de l'Assemblée générale des Nations Unies
[799~e séance], a m.arqué un tournant important dans
la· discussion du probl~me du désàrmement. La pro­
position du Gouvernement soviétique a été applaudie
aveè enthousiasme et appuyée universellemêntpar une
grande partie de l'opinion publique mondiale. Elle a
servi de fondement h une importante résolution adoptée
par l'Assemblée générale le 20 novembr,e 1959, la
résolution 1378 (XIV) qui voyait dans la question du
désarmement général et complet le probl~me le plus
important de notre temps et demandait aux gouver­
nements de tous les pays de faire tous leurs efforts
pour trouver une solution constructive.

67. Sur la base de ce document d'une exceptionnelle
importance, le C()mité des dix puissances sur le
désarmement a entamé h Genève au cours de la
présente année des négociations auxquelles, aux c6tés
des délégations de l'Union soviétique et d'autres pays
socialistes, la délégation de la République socialiste
tchécoslovaque a pris une part active.

68; La Tchécoslovaquie a abordé ces négociations
avec le plus grandsérJ.eux. Notre délégation a reçu
des directives précises et a été chargée de s'efforcer
d'obtenir, en conformité avec la propositionde l'Union
soviêtiqueet la résolution adoptée par les Nations
Unies, la réalisation aussi rapide que possible du
désarmement gén6ral et complet.

69. La rédaction trfàs nette de la résolution adoptée
par l'Assemblée générale et l'appui unanime qui lui
a été accordé, autorisaient h espérer que le pro­
gramme de désarmement général et complet serait
mis au· point sans retardsinutUes. Cependant, le
résultat des travaux du Comité prouve que cet espoir
n'êtait pas fondé.

70. La principale raison de l'échec des travaux du
Comité provient de l'opposition fondamentale des
repr(tsentants des Etats occidentaux: hune solution
cons1.:ructive du problèm~ du désarmement.

71. D'un c&té, l'Union soviétique et les autres pays
socialistes, en conformité constante avec l'appel
lancé par l'ASElembléegénérale lors de sa. quator­
zi~me session, ont recherché l'élaboration d'un pro­
gramme de désa:r-..«nement général et complet SOu.s un
contr61e intern~\ltional efficaêe et dans les délais les
1-1us brefs. On sait que leurs délégations ont fait
preuve de la plus grande patience 'et de la meilleure
volonté pour parvenir h un accord" Elles ont soumis
un certain nomb"e de propositions constructives noU­
velles, notamment celle du 2 juin1960~ dans laquelle
elles tenaient compte, dfJons une large mesure, des
points de vue 'et des positions des puissances oc­
cidentales.
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et de son peuple tout entier, je leur souhaite une
victoire oomplbte ainsi que le plus grand succbs dans
le développement de leur pays et je les assure de
notre sympathie et de ~uotre appui.

.58. Nous savons que la conquête de la liherté est im­
portante, mais que ce n'est que la pre:nibre phase
de l'évolution des nouveaux Etats. Le$: puissances
coloniales essaient d'élever des obstacles sur la voie
du développement indépendant des nOUveaux Etats et
de les lier, dbs le début, par des traités inégaux et
des obligations politi.ques et militaires.

59. Nous sommes opposés h toute forme de colo­
nialisme, ancien ou récent, qui empêchele développe­
ment créateur des nations qlÙ se sont engagées dans
la voie de la liberté et de l'indépendance. Nous
sommes fermement aux c&tés des Etats nouveaux qui
se $ontlibérés du joug colonial. Nous penSons que
toutes les nations doivent leur venir en aide par tous
les moyens pour leur permettre d'occuper dans le
lllonde une place digne. et pour empêcher touteingé­
rence dans leurs affaires intérieures qui mettrait
en danger la paix et la sécurité internationales.

60. Ces nouveaux Etats doivent être aidés, en parti­
culier dans le domaine économique, mais de façon h
favoriser le progr~s véritable de leur économie et de
leur culture. ns doivent être aidés h accroftre leur
production de mati~res premières et h construire des
usines dont la production serait basée sur ces mêmes
mati~res premières. En même temps, il faut les aider
h·· développer·leur agriculture, h. généraliser l'éduca­
tiOjU, h construire des écoles, des hÔpitaux, etc.

61. Toute assistance qui continuerait d'assurer des
bénéfices auX monopoles et prolongerait sous une autre
forme l'exploitation du pays et la mis~re du peuple
ne leur serait d'aucune utilité. Que cela leur plaise
ou non, les milieux· impérialistes et colonialistes
doivent accepter ce fait: les nations nouvellement
libérées exploiteront elles-mêmes leurs ressources
naturelles et h leur propre profit.

62. La Tchécoslovaquie consid~re que l 'oct:t'oi d'une
assistance désintéressée h tous les nouveaux Etats'
et aux pays peu développés est une tâche essentielle.
Depuis de nombreuses années, nous accordons h Qi­
vers Etats une assistance de ce genre, avantageuse
pour tous, qui est fondée surl'égalité etn'est aSSortie
d'aucune condition politique. Cette coopération a per­
mis d'établir une amitié solide entre le peuple tché­
coslovaque et les peuples des nouveaux Etats indé­
pendants, amitié qui consti~ u.n appui efficace pour
la cause de la paix. .

63. Noua accordons une importance toute particulière
h la situation internationale de ces nouveaux Etats et
h l'assistance qui doit leur être accordée. C'estpour­
quoi nous avons soumis à la présente session de
l'Assemblée générale le point 77 de l'ordre du jour qui
a pour titre: "Appel en vue de seconder au maximum
les efforts déployés par les nouveaux Etats pour ren­
forcer leur indépendance". Nous sommes convaincus
que notre proposition sera dtlment comprise par les
membres de l'Assemblée et qu'ils voudront l'appuyer.

64. Le moment est venu de donner une base solide
et ferme b. la paiX. La paix repose sur un désarme­
ment général et complet et un contrale international
efficace.
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72. Mais. de l'autre cOté, les' Etats-Unis et leurs 79. n n'est pas étonnant que, dans ces conditions.
alliés, allant A l'encontre de la résolution de l'As- aucun progr~s n'ait été accompli dans les travaux
semblée générale, ont empBché tout progrès et ont du Comité. On s'est donc trouvé dans une situation
incité, par tous les moyens, J~ Comité An'examiner oh les cinq puissances occidentales essayaient de
que l'établissement d'un contrÔle de la course aux faire artificiellement tra:lÎler les négociations en
armements~ IOijlgueur et de donner A l'opinion publique mondiale

l'ilnpression fausse que l'on faisait au moins quelque
73. Les' principaux: représentants des Etats-Unis chose en mati~re de désarmement. En fait, ces dis-
n'ont pas cherché Adissimuler que le Gouvernement cussions étaient destinées A servir d-écran pour
des Etats-Unis n'est pas en faveur d'un désarmement masquer la fiévreuse course aux armements des
général et complet, mais souhaite seUlement l'éta- puissances occidentales.
blissement d'un contrÔle•

.74. Jeudi demi.er, du haut de cette tribune[868~me 80. Les pays socialistes et, parmi eux, la Tchéco­
slovaquie, ont refusé de se prêter Aune telle duperie

séance], le Président des Etats-Unis, :M. Eisenhower, de l'opinion publique mondiale. Ayant épUisé tous
a déclaré qU'fi estimait que la discussion du désarme- les moyens possibles pour amener les délégations
ment dans l'espace extra-atnlosphériqueetla prêven- occidentales Aentreprendre une discussion sérieuse,
tion de la guerre sur d'autres corps célestes était fis ont décidé de suspendre leur participation aux
urgente. Nous comprenons cette position du Gouver- délibérations du Comité et de porter la sUite de la
nement des Etats-Unis qui n'.a pas accompli, en ma- discussion sur le désarmement devant l'Assemblée
ti~re de vol dans l'espace ~xtra-atmosphérique,les générale qui, fi y a un an,' a adopté Al'unanimité
:mêmes progr~s que l'Union soviétique. Tout le monde .
sait que les succ~s prodigieux de la science et de la l'idée du désarmement général et complet.
tel3hmque soviétiques dans le domaine de l'explora- 81. Le Gouvernement des Etats-Unis a déclaré ici,
tion de l'espace extra-atmosphérique ne sont utilisés r870~me séance], par l'entremise de son représentant,
qu'~ des fins exclusivement pacifiques et servent la que de telles questions ne sauraient être discutées
cause de l 'humanité tout enti~re. Au .contrair(:), on aè{-. et réglées au sein d'un organisme aussi vaste. Nous
met publiquement aux Etats-Unis que des préparatifs affirmons, en tant que principe, que l 'Assemblée
sont en cours en vue du lancement d'engins cosmiques générale peut résoudre de tels probllèmes.
Il des fins de renseignements militaires. 82. Pourquoi l 'Assemblée, réunie en séancepléni~re,
75. Nous estimons que, en ce qui concerne la ques- ne pourrait-elle. prendre de décisions sur un désarme­
tion de la guerre et de la paix, la tâche ],p, plus ur- ment général et complet sous contrOle international?
gente est de discuter la situation actuelle sur notre Pourquoi ne pourratt-ell(:) pas dire, en termes géné­
propre plan~te, ainsi que l'a demandé l'Asse:m.blêe l'aux, ce .qu'est·· sa conception du désarmement et ne
générale A sa derni~re session dans sa résolution chargerait-elle pas ensuite d'autres organismes des
sur le désarmement général et complet. Rappelons Nations Unie$ d'élaborer les mesures voulues, en se
seulement que, chaque jour, des bombardiers chargés conformant A$es directives fondame'ntales?
de bombes A l 'hydrog~ne prennent leur envol d'un
grand nombre de bases militaires et que cette ques- 83. Le Gouvernement de la République socialiste

~ tchécoslovaque estime qu'un examen $érieux et véri-
tion n'a meme pas été mentionnée par le représentant table de la question du désarmement.gê1néral et Com-
des Etats-Unis. plet constitue .·ltune des tâches principales de 'là

quinzi~me session de l'Assemblée des Nations Unies.
Réaliser le désarmement général et complet SIOU$
un contrOle international efficace .est, selon nousl, la
tAche la plus urgente de notre époque. Notre d,~lêga­
tion ne négligera aucun effort pour aider Aprendre
les décisions pertinentes.

84. L'intérêt profond que nouS portons Aune solution
rapide de la question du désarmement général et
complet découle des princi~s mêmes qui régissent
notre politique étrang~re .de paix et de nos intérêts
nationaux vitaux. Aujourd'hui, le militarisme et 1tes­
prit de revanche qui se manifestent en République
fédérale allemande cherchent ho mettre en pér11ces
!ntérêts.

85. Nous avons faitune &.nl~r~ expérience historique
de l'impérialisme allemand. Grâce au concours des
gouvernements de certains paya occidentaux, la Tché­
coslovaquie est devenue la premittre Victime de
l'agression hitlérienne. h. la suite de l'accord de
Munich qui a conduit l la seconde guerre mondiale.
C'est pourquoi nous suivons avec la plus grandè
vigilance l'évolution dangèreuse qui se produit sur
notre fronti~re occidentale et qui m.et ho nouveau en
pérll la sécurité des nations européennes et la paix
du monde.

86. Si nous pouvons nous dire parfaitementsatisfaita
de. l'évolution de la situatioa dans la République dé-

76. Dans son discours, le Président des Etats-Unis
a parlé du désarmement complet, mais fi ena ren­
voyé la réalisation b. un avenir éloigné et a dit que ce
qu'il fallait faire maintenant c'était contrOler les
armements. Nous en tirons la conclusion que le
Gouvernement des Etats-Unis ne songe pas ft. des
mesures concr~tes de désarmement, mais continue
de former des plans qUi lui assureraient l'avantage
militaire. C'est exactement ainsi que les représen­
tants des Etats-Unis ont procédé au Comité des dix
puissances sur le désarmement.

, • '1

77. L'opinion pUblique mondiale pose avec raison
cette question urgente: qui a besoin d'un contr~le
sans désarmement qui permettrait avant .tout de
rassembler des renseignements détaillés sur la
défense des autres pays? n est clair que de tels
renseignements ne sauraient être utiles qu'A ceux
qui préparent une agression et qui essaient d'anéantir,
au moyen d'une attaque par surprise, les moyens de
défense du pays attaqué et, ainsi, de se prémunir
COH~re toutes r(;présafiles.

78. Ce n'est pJts lAla route qui m~ne Aun désarme­
ment général et complet; ce n'est pas non plus la
route qui conduit Ala consolidation de la paix et de la
sécurité internationales. Au contraire, de telles pro­
positions ne peuvent qutaccl'ottre la méfiance et
aggraver la tension dans les relations entre Etats.
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mocratique allemande. qui a exécuté toutes lesdispo­
sitionsde l'Accord de Potsdam et ob. un Etat véri­
tablement. pacifique et démocratique a été établi. nous
avons toutes raisons d'être de plus en plus alarmés
de la voie suivie par l'autre Etat allemand. la
République fédérale allemande.

87. n est de plus en plus évident que les milieux di­
rigeants de la République fédérale allemande sont
engagés dans la même voie que l'impérialisme alle­
mand h Pépoque hitlérienne. Les dispositions de
l'Accord de Potsdam. destinées .~.coup~r ~ sa racine
l'agressivité du militarisme allemand et h garantir
l'évolution pacifique et démocratique de l'ensemble
de l'Allemagne, n'ont pas été mises en œuvre dans
la partie occidentale du pays.

88. Les même milieux financiers et industriels, plus
puissants ·encore que' jadis, qui avaient amené aupou­
voir la dictature nazie, sont aujourd'hui. nous en
sommes témoins, les principaux piliers dumili-

. tarisme renaissant en Allemagne occidentale.
89. Les reprêsentants du gouvernement de Bonn
eux-mêmes ont démontré qu'ils ne se jugeaient liés
par aucune obligation internationale. ns continuent
systématiquement de faire revivre le militarisme
allemand et de doter la Bundeswehr d'armes toujours
plus puissantes. Ce fait seul prouve suffisamment le
peu de comiance que l'on peut avoir dans la sincé­
rité des bonnes intentions dont se prétend animé le
Gouvernement de l'Allemagne occidentale.
90. En 1949, le chancelier Adenauel~ déclar~jt qu'il
était opposé h la création d'une nouvelle armée alle­
mande. •Son ministre actuel, M. Strauss, demandait
même h cette époque que l'on coupe la main h qui­
conque oserait reprendre les armes.

91. Cependant, déjh, ce que l'on appelle les accords
de Paris de 1954.w'frayaient la voie h la c:J;'éation de
l'armée d'Allemagne occidentale* et permettaient hla
République fédérale allemande de devenir membre de
l'Organisation du Traité de l'Atlantique nord (OTAN).
A cette époque. les puissances·· occidentales décla­
raient que· cesdits accords garantissaient un contrale
militaire de·l'Allemagne occidentale et renda,ient im­
possible la renaissance de l'esprit d'agression alle­
mand.

92. Plus récemment encore, en juillet lf~57, le chan­
celi(~r Adenauer affirmait à Kiel: "Nous ne voulons
pas '~'armes atomiques ••• Nous rejetons de propos
délibéré tout· armement atomique de la Bund6.swehr •••"

93. Que reste-t-U aujourd'hui de ces déclarations
et des obligations acceptées par le traité? Les Ibni­
tations et ·les mesures de contrGle tant de fois sou­
lignées ne sont plus que ruines. Le véritable état de
choses est aujourd'hui le suivant: la Bundeswehr
d'Allemagne occidentale est équipée des avions les
plus modernes et de divers types de fusées pouvant
être munies d'ogives nuclêaires.

94. Mais tout cela ne suffit pas encore aumUita­
risme de l'Allemagne occidentale. En.aoàt dernier,
l'état-major de la Bundeswehr a publié un mémo­
randum provocateur dans lequel elle demandait qu'on
dote rapidement la République fédérale allemande
d'armes atomiques. Ces revendications sont for-

§.J Protocole d'accession au Traité de l'Atlantique nord de la Répu­
blique fédérale d'Allemagne, Paris, 23 octobre 1?54.

mulêes par les mêmes généraux qui, h l'état-major
hitlérien, préparaient et exécutaient des attaques
contre les pays pacifiques.

95. La voie desprél~aratifs de guerre sur laquelle
s'est engagé le mUit~r.ismeallemand sous Adenauer .
est donc fondamentalement la même que celle 8uivie
pendant la premi~reet la seconde guerre mondiale.

96. Pour tout homme doué de bon sens, il est êvide1).t
que cette évolution dangereuse n'aurait pu se p~oduire

si elle n'avait été suggérée et apptiyéeparles milieùx
dirigeants des pays membres de. 1'0'1'AN et les Etats­
Unis en particulier. C'est en effet l'OTAN qui est
devenue l'instrument· du militarisme de l'Allemagne
occidentale pour la préparation de nouvelles con­
quêtes. C'est avec l'aide de l 'OTAN que le militarisme
allemand s'est assuré des armes nucléaires, ainsi
que des bases militaires sur le territoire d'autres
Etats. et qu'Ua pu développer librement et sans li­
mites sa puissance militaire.

97.. Ceux qui appuient avectantd'enthousiasmel'évo­
lution actuelle de la République fédérale allemande
et sa po1itiqti.~ agressive ne devraient pas oublier que,
comme dans le passé, l'agressivité de l'im.périalisme
allemand pourrait se retourner contre eux. En 1938,
cet appui a eu pour résultat la capitulation de Munich
et le sacrifice de la Tchécoslovaquie.n a frayé la
voie h la seconde guerre mondiale. Aujourd'hui. toute­
fois, les appétits impérialistes de l'Allemagne occi­
dentale ne m~neraient pas h uu deuxi~me Munich ­
certainement pas dans notre cas.

98. Les déclarations du Premier Ministre de l'Etat
de Rhénanie septentrionale-Westphalie, M. Meyers,
qui a .demandé què l'Allemagne retrouve ses froD­
ti~res de 1871. ne sont pas l'effet du hasard.

99. La politique antipacifique du gouvernement de
Bonn, appuyée par les puissances occidentales, a,
aujourd'hui déjh, des conséquences d'une extrême
gravité. Le nazisme, dont les provocations anti­
sémites alarmantes ont été tO!Li.t récemment con­
damnées par l'opinion publique 1lJlondiale. rel~ve de
nouveau la tête•. Des postes impo~tants de 11adminis·
tration de la République fédérale allemande sont oc·
cupés par d'anciens nazis qui ont perpétré des crimes
graves, mais ont échappé , un juste châtiment. Beau-

. coup d'entre eux sont les principaux interpr~tes d0
la politique agressive de l'impérialisme allemand.
Ce n'est que sous la pression de l'opinion publique
mondiale que le gouvernement de Bonn a été obligé
de relever de ses fonctions de 'ministre fédéral le
criminel de guerre Theodor OberUînder, et je rap­
pelle que notre peuple a lui aussi souffert de ses
crimes pendant l'occupation de la Tchécoslovaquie.
Tout aussi alarmant est le cas de Hans Globke, le
collaborateur le plus proche du chancelier Adenauer.
Globke continue d'occuper seS fonctions desecrétaire
d'Etat, bien qu'il ait été pro,uvé qu'il avait pris une
part active au massacre en masse de mUlions dthabi­
tants - juifs pour la plupart - de différents pays
d'Europe. En septembre 1941, par exemple, il a per­
sonnellement aidé , la publication de oe qu'on a appelé
le 'code juif' qui vouait la population juive de Tchéco­
slovaquie h une extermination massive. Le gouver­
nement de Bonn n'a pris aucune mesure contre de tel$
individus dont les crimes ont été démontrés par dtJ
preuves irréfutables, fournies dans de nombreux cas
par des autorités tchécoslovaques.
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100. L'évolution dangereuse de. la politiqu.e inté- toujours pas résolue, que les puissances occidentales
rieure de la République fédérale allemande a égale-- refusent de conclure un traité de paiX avec les deux
ment une influence destructrice sur l'éducation de la Etats allemands existants et de résoudre la question
jeunesse (flAllemagne occidentale. Les programmes de. Berlin-Ouest, complique la situationinternationale
s~olaires, les directives, les livres de classe et les générale et facilite les manœuvres des adversaires
méthodes d'éducation prouvent amplement que, si la du désarmement et de la paix.
jeunesse d'Allemagne occidentale est préparée 106. Les propositions faites récemment par le
psychologiquement h. la guerre, la responsabilité en Gouv.ernem.ent de la République démocratique alla­
incombe au gouvernement de Bonn. Le résultat de
cette situation bien connue et la preuve des desseins mande en vue de la réalisation progressive du désat-
agressifs des milieux gouvernementaux de l'Allemagne mement général et complet. sur les territoires .des
occidentale peuvent être trouvés dans les revendica- deUX. Etats allèmands - propositions qui ont été com­
tions territoriales ouvertement exprimées et dans un muniquées Atous les Etats Membres de l'Organisation
désir de revanche. Les représentants officiels du des Nations UJlies - représenteJlt~ une contribution
Gouvernement de l'Allemagne occidentale êl~vent importanteh la solution de la question allemand~.
aujourd'hui ouvertement des revendications revan- Nous appuyons pleinement ces propositions duGouver­
chardes et revisionnistes contre les voisins situés nement de la République démocratique allemande.
h l'est de la République fédérale allemande - et, par 107. Nousadresl3iOns un appel A tous les pays
conséquent, contre la Tchécoslovaquie. conscients de leurs responsabilités et, en premier
101. Dans le télégramme qu'il a envoyé Al'occasion lieu, aux grandespuissances.Nousdemandonsinstatr1""
du dixi~me anniversaire de la promulgation de ce ment qu'un traité de paiX soit signé avec les deux
que l'on appelle la charte des populations transférées, Etats allemands et que la question de Berlin-Ouest
enaoât dernier, le chancelier Adenauer déclarait que soit. réglée le plUs t6t possible. De cette façon, le$
le gouvernement fédéral s'associe aux revendications' plans agressifs des militaristes d'Allemagne occi­
des populations transférées. Au début du mois de juin dentale pourraient atre déjoués et la paiX en Europe
de cette année, le ministre bavarOis Stein déclarait, assurée.
h Munich, que.l'Allemagne. occidentale ne peutexlster 108. Toutes les déclarations que nous avons enten­
sans les territoires de l 'Est et qu'elle sera obligée dues jusqu'A présent dans cette assemblée prouvent
de menacer une fois encore l'Europe si on ne lui 1 itu ti tu 11 t ti 11 t 1.-
rend pas volontairement les régions de l'Est. que a s a on ac e e es excep onne emen s~rieuse et qu'elle impose de graves responsabilités A
102. De nombreuses déclarations de caract~re sem- l'Assemblée générale. Mais l'ONU ne pourra s'ac­
blable ont été faites par le Ministre des transports quitter de ces obligations avec honneur que si elle
du gouvernement de Bonn, Hans-Christof Seebohm, proc~de et agit strictement dans l'espritdes principes
au cours de diverses réunions revanchardes, aux contenus dans la Charte. Malheureusement, dans cer­
fronti~resmêmes de la Tchécoslovaquie.. tains cas, des mesures ont étépriaes qui n'ont rien A

voir avec la Charte et correspondent Aune tentative
lOS. Si nous attirons l'attention sur le danger que d'abuser du nom de l'ONU pour servir la politique
présente le militarisme allemand, ce n'est pas, je injuste et les buts égol~tes de certaines puissances.
tiens A le souligner, parce .que nouS craignons pour
nôtre indépendance ni parce que noUs h':\i"ssons la na- 109. En premier lieu, 11 faut souligner Anouveau la
tion allemande. Notre république ·est- unie par des façon dont le gouvernement légitime de la République
liens d'alliance tr~s fermes et sârs avec l'Union populaire de Chine s'est vu. dénier l'exercice de son
soviétique. et les autres pays socialistes. C'est lA droit A faire partie de l'Organisation. Nous noUS
une garantie qui assure la sécurité' de notre répu- trouvons toujours en·présence de cette situation scan­
blique comme elle ne l'a jamais été auparavant. Nous daleuse: la ·place réservée Al'ONU aù Gouvernement
n'avons pas non plus l'intention d'organiser des de la Chine continue d'$tre occupée par des gens qui
démonst'i"ations aux fronti~res de la République fédé- ont été chassés de Chine il y a plus de 10 ans et qui
rale allemande ni 'de répondre en y envoyant des ne représentent perSt\lme. n est honteux qu'une puis­
ballons, des tracts et autres objetssembiables. Nous sance qui, par le chiffl'e de sa population et la super­
attirons l'attention sur ce danger parce que nous ficie de son territoire;, est l'une des plu grandes du
avons •al3sez d'expérience du chauvinisme et du monde, qui réalise de l"apidesprogr~s dans le déve-­
fascisme allemands pour savoir qu'fls sont capables loppement del30n économie et de sa culture, et dont
d'el1trafuer Anou'V'eau le .monde dans la guerre, Ala le rÔle en Asie ne saul~ait $tre contesté, ne soit ~as
premi~re occasion. légitimement représentée dans notre organisation.
1 L'absence des représentants du peuple chinois Acette
04. C'est pourquoi c'est un devoir pour tous ceux assemblée nuit Ala cause d~ lJil paiX et de la coopéra-­

qui tiennent A la paix dans le monde de prendre des tion internationales.
Jnesures énergiques pOur liquider un foyer de guerre
des plus dangereux que l'on est actuellement en train 110. De même. nous devons résoudre la question de
de créer en Allemagne occidentale. De mame, la ,1 'admissionh l 'Org9.nisation de$ Nations Unies de la,
situation intenable concernant Berlin-Ouest doit République populaire de Mongolie dont le peuple et.lé
prendre fin. gouvernement sont profondément pacifiques et rem-
105. Le fait qu'il n'y a pas d'accord de désarmement plissent toutes les conditions :r~quises par la Charte
permet aux mllitaristes d'Allemagne occidentale dJae- pour l'admission A l'OrganilV'J.tion. Si l'on veut que
cumuler.les armes nécessaires Il. l'équipement de leur l'ONU soit vraiment une organil3ation Universelle,
année, de leur aviation et de leur marine, d'organiser toutes les nations doivent y $tre représentées.
une armée d'agression et de s'emparer des moyens 111. La délégation tchéooslovaql!e partage enti~re­

qui pourraient leur permettre d.9 tirer les premiers ment l'opinion selon laquelle 1·organe exécutif des
le coup fatal. Le fait que la question allemande n'est Nations Unies devrait être adapté Il. la nouvelle com-
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Unies ou d'autres organes soient créées avecunma~
dat déterminé. Tat ou tard, nous arriverons l1. ce
stade, parce que nous voulons empêcher la guerre et

'que les nations 1 en fin de compte, imposeront le
désarmement. Peu1Pon.croire que la Tchécoslovaquie
ou tout autre Etat sociâlfste accepte, par exemple,
que les forces armées des Nations Unies soient com..
mandées par le Secrétaire général actuel agissant
h' titre personnel? Jamais nous ne pourrons y con..
sentir. De même, nous ne sommes pas des rêveurs
et nous n'aspérons pas non plus, par exemple, que les
Etats-Unis' admettent que les forces armées des
Nations Unies soient commandées par le représentant
d'un pays socialiste.

117.. Nous ne pouvons nous dispenser d'examiner la
question de la création d'un organe collectif et repré­
sentatif dans lequel toutes les parties intéressées
seraient représentées. C'est précisément cet organe
que l'Union soviétique a proposé d'établir.

118. , En ce qui concerne les pays neutres, ils jouent,
on le sait, un l'ale important dans nos efforts actuels
en vue d'établ~r la co~istencepacifique. La demande
tendant h ce que ces pays soient représentés de façon
beaucoup plus nette l1.l'Organisation des Nations Unies,
notamment dans le secrétariat tripartite envisagé, est
pleinement justifiée. De même, les représentants des
pays neutres devraient être invités l1. participer aux
discussions concr~tes sur le désarmement et l1. se
joindre aux membres du Comité des dix puissances
dont nous avons parlé. n est évident que les Etats
neutres ont également intér~th empêcher la guerre et
l1. favoriser le désarmement. ns savent bien qu'une
nouvelle guerre les atteindrait, eux aussi, et que,
dans unb telle éventualité, aucun pays ne pourrait
rester simple spectateur. Sans aucun doute, ils ont
beaucoup h dire sur les questions concernant le
désarmement; ils ne pourraient qu'apporter une con"
tribution posi~ive.dans la discussion de ce probl~me.

119. Si nous examinons sans hâte et avec toute la
réflexion voulue les propositions du' Président du
Conseil des ministres de l'Union soviétique relatives
11 une certaine réorganisation de l'ONU qui tienne
compte des conditions objectives, nous verrons
qu'elles ne constituent pas une "déclarationde guerre"
contre les Nations Unies, ni un démembrement ou
une crise de l'Organisation.

120. S'il y a crise, c'est seulement pour la concep'"
tion vieillie du Gouvernement de~ Etats~Unis qui con­
sid~re qu'il joue un l'ale prépondérant et que les autres
pays lui sont subordOlJl1és. Mais qu'y faire? Le
Gouvernement des Etats-Unis devra se faire h l'idée
que les Nations 'Unies ne sont pas un service des
Etats-Unis, mais une organisation internationale com.­
posée d'Etats Membres libres et égaux. Parmi eux,
les Etats·Unis ne sont qu'un Etat Membre, si grand
et si important qu'il soit. La cause des Etats-Unis
n'en serait que mieux servie si leur gouvernement
renonçait Il. cette conception périmée de ses relations
avec l'ONU et adoptait une nouvelle conception cor­
respondant l1. la nouvelle situation.

121. Les représentants des Etats-Unis doivent s'ac­
coutumer 11 l'idée que tout le monde ne peut accepter
les principes qu'ils proclament. Les Etats-UniS ne
gagneront rien l1. qualifier de communiste ou de sa­
tellite communiste quiconque n'approuve pas enti~re­

ment leur politique. Les dirigeants des .Etats-Unis
doivent comprendre que l'~re de la supériorité éco-
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position de l'Organisation et aux nouvelles tâches
, qui s'imposent l1.ella.C'est pourquoi elle appuie la
proposition du PremierMinistrede l'Union soviétique,
Nikita S. Khrouchtchev, tendant l1. créer un organe
exécutif tripartite des Nations Unies et l1. apporter des
changements l1. l'organisme chargé des tâches d'exé­
cution.

112. Dans sa réponse, vendredi [870~mé séance], le
représentant des Etats-Unis' a parlé àe crise de
l'Organisation des Nations Unies l1. propos des cri..
tiques formulées contre le Secrétaire général et le
personnel des Nations Unies et des propositions so­
viétiques pour le r~glement de cette question. C'est
1l1. un point de vue fprt étrange. L'existence de l'ONU
ne dépend pas seulement du Secrétaire général et de
ses collaborateurs; ce ne sont Ih que des organes
auxiliaires, administratifs et exécutifs. Les Nations
Unies sont une organisation internationale composée
d'Etats souverains et fondée sur les fermes prin­
cipes énoncés dans la,Charte. L'Assemblée générale,
le Conseil de sécurité et les autres organes des
Nations Unies examinent et résolvent des probl~mes

intéressant les relations mutuelles et la coopération
entre les nations. La tâche de l'organe exécutif est
d'exécuter les instructions et de mettre en œuvre les
mesures .àpprouvées par les organes des Nations
Unies.

113. A notre avis, la proposition soumise par le
Président du Conseil des ministres de l'Union sovié­
tiqu.e, M. Khrouchtchev, concernant la' création d'un
organe exécutif collectif tripartite, estenti~rement

conforme aux principes démocratiques sur lesquels
sont fondées les Nations Unies.

114. n faut tenir compte du fait que, au cours des
15 derni~res années, la composition de l'Organisation
a subi des changements importants. Le nombre des
Etats Membres 'a presque doublé. En même temps,
trois groupes d'Etats se sont formés. Un certain
nombre d'Etats s'associent au régime quel'onappelle
capitaliste; un autre groupe est composé d'Etats
socialistes; enfin, un groupe important d'Etats suivent
une politique de ne'atralité active. Telle est maintenant
la situation réelle l1. l'ONU. On ne peutpas ne pas tenir
compte de ces faits objectifs, si l'mi veut parvenir l1.
un fonctionne,ment véritablement efnoace de l 'Orga­
nisation~

115. C'est pou:f'quoi nous estim.ons que les Nations
Unies devraiElnt prendre en considération et exprimer
les intérêts d..; tous ieb Etats, quel que soit le groupe
auquel ils appal~tiennent.Par exemple, nous n'accep­
terons jamais f.J.ue les Nations Unies n'expriment que
les intérêts et la volonté des pays capitalistes de
l'Ouest. Nous savons tout a,ussi bien que les repré­
sentants de ces pays n'accepteront jamais que les
Nations Unies reflbtent, de façon unilatérale, les in­
t6rêts et la volonté des pays socialistes. C'est pour­
quoi il' est indispensable de s'efforcer de créer des
conditions qui ne permettent auctm unilatéraltsme,
oh toutes les mesures seront prises sur la base d'un
examen tenant compte de tous les intérêts, oh l 'inter­
prétation même des décisions adoptées ne portera
pas préjudice h un pays ou hun groupe de pays comme
cela s'est produit dans le cas du Congo.

116. Supposons qu'un accord intervienne h l'Orga­
nisation des Nations Unies surun désarmement général
et complet sous un contr~le international efficace.
Supposons même que d9s forces armées des Nations
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nomique et politique absolue des Etats-Unis sur les
autres pays est révolue définitivement. Le monde et
la société ont progressé; un nombre toujours plus
grand de nouveaux Etats et de nouvelles nations font
leur apparition sur la scène mondiale,et il est naturel
qu'ils cherchent leurs propres voies dans leur poli­
tique intérieure et étrangère, conformément aux in­
térêts et aux: besoins de leur peuple..n n'est donc pas
étonnant qu'ils se trouvent en conflit avec les intérêts
des puissances impérialistes et colonialistes. Cette
évolution ne peut être arrêtée par aucune politique de
force, par aucune pression économique, politique ou
:m.~me militaire.

122. Si nous mettons en pratique les propositions
soviétiques visant h améliorer les activités de l'Orga­
nisation des Nations Unies, nous renforcerons l'Or­
ganisation, . nous accroftrons son autorité et son
efficacité. De cette façon, le Gouvernement des Etats­
Unis pourra commencer h mieux comprendre qu'il
est l'hOte de l'ONU et à traiter comme il convient
les délégations qui s'y rendent.

123. Le Gouvernement tchécoslovaque souhaite sin­
c~rement que l'ONU, dont nous sommes cofonda­
teurs, reste fidèle h tous égards h ses idéaux:
lllevéset contribue efficacement h les mettre
en pratique. En attirant l'attention sur certains dé­
fauts sérieux: touchant les activités de l'Organisation
et en recommandant certaines mesures, nous sommes
guidés par le désir sincère de voir les Nations Unies
jouer un r~le impol'tant en assurant un avenir pacifique
~ l'humanité.

124. La République socialiste tchécoslovaque n'est
pas un grand pays, mais c'est un pays qui a un passé
millénaire et qui a joué un r')le important dans l'his­
toire de l'Europe. C'el3t un pays d'une très grande
culture, habité par un peuple laborieux et pacifique.

125. Nous sommes fiers de la richesse des traditions
progressives de notre pays et nous essayons de les
développer dans le sens des idéaux d'une époque nou-

.velle, dans le 'sens des grandes idées humanitaires du
socialisme. DePuis 15 ans qu'il vit dans la liberté,
notre peuple a réalisé, à force de travail assidu, des
progrès remarquables. Aujourd'hui, nos conditions
qe vie sont meilleures, nous sommes plus riches qu rà
n'importe quelle époque du passé. Nous faisons tout
ce qui est en notre pouvoir pour renforcer la paix et
l'amitié entre les nations.

126. Notre République socialiste tchécoslovaque est
un Etat souverain indépendant. Notre gouvernement,
d'accord avec notre peuple, décide des problèmes de
politique intérieûre et extérieure de notre république.
Nous ne sommes en aucune manière dominés par ce
que les représentants des Etats"Unis appellent l 'impé­
rialisme soviétique.

127. Nos relations avec l'Union soviétique s'appuient
sur la substance même de notre existence nationale.
Aux périodes les plus troublées de notre histoire,
l'Union soviétique nous a apporté une aide vraiment
inestimable. En infligeant une défaite aux: puissances
fascistes, .elle a fait échouer les plans d'Hitler qui
visaient à l'annihilation des peuples tchèque et slo­
vaque, et elle nous a aidés h recouvrer notre liberté
et notre indépendance. C'est pourquoi notre destin
est lié à jamais à celui de la communauté des Etats
sooialistes et l'indépendance de notre république est
garantie par des traitêsd'alliance avec l'Union sovié-

tique. La.' Tchécoslovaquie ne deviendra plus jamaiS
lin objet de spéculation et un jouet dans les mains des
puissances occidentales, comme c'était le cas fi n'y a
pas tr~s longtemps encore.

128. Si notre peuple a définitivement rompu avec les
représentants du monde capitaliste, la faute leur en
fncombe dans une certaine mesure. En 1938, Us ont
jeté leur alliée fidèle dans les griffes d'Hitler, en
espérant que cette proie apaiserait son appétit et que
la route de l'Est serait ouverte Al'Allemagne.

129. C'est pourquoi les événements de février 1948
n'ont rien d'un coup d'Etat. Le régime démocratique
populaire existe et se développe avec succès depuis
1945. En fêvrier 1948, notre peuple a déjoué une ten­
tative de putsch réactionnail'e et il a. expulsé ceux qui
voulaient poursuivre la vieille politique de Munich et
la politique de collaboration avec l'ennemi qui servait
les intérêts du capitalisme, mais se trouvait en con­
tradiction fondamentale avec les intérêts de lanation.

130. Les quelques centaines ou mUliers de personnes
qui n'approuvent pas notre syst~me et dont certaines
ont fui à l'étrange.r - il Y en a notamment ici, aux:
Etats-Unis - n'ont plus rien à dire et notre peuple n'a
plus rien à voir avec elles. Si, à l'Ouest, vous comptez
sur elles, c'est h notre avis un jeu d'un genre spécial,
quoiqu'un peu étrange. Si ce jeu vous amuse, vous
pouvez le continuer; nous n'y voyons pas d'inconvé­
nient. Les dizaines de millions de dollars que vous
dépensez chaque année pour leurs activités subver­
sives sont, à nos yeux, de l'argent perdu..

131. En terminant cette intervention, je voudrais
vous donner l'assurance que la République socialiste
tchécoslovaque continuera de marcher dans la voie
du progr~s et de la paix. Nous encouragerons toute
initiative et toute mesure visant h favoriser une poli­
tique de coexistence pacifique et le maintien de la
paix dans ·le monde.

132. M. TABOADA (Argentine) [traduit de l'espagnol):
Permettez-moi, Monsieurle Président, de m'adresser
à vous, en premier lieu, pour vous féliciter de votre
élection à la présidence de l'Assemblée, qui est un
hommage rendu aux: mérites d'un homme que tous
estiment et respectent dans notre organisation. Nous
sommes siÎl'S que votre présidence sera marquée de
cette pondération et de ce sens de la mesure qui sont
un trait distinctif de votre personnalité.

133. Depuis le début de l'année, la situation inter­
nationale, qui paraissait en voie de s'améliorer, srest
considérablement aggravée. La guerre froide a atteint,
h bien des égards, une intensité qu'elle n'avait jamais
eue h aucun autre moment. Cela a suscité dans le
monde entier une inquiétude légitime et a augmenté
les craintes de ceux qui redoutant un "conflit par
erreur de calcul", qui serait dil à la nervosité qui
règne sur la scène internationale.

134. Les événements de cette année démontrent les
insuffisances de ce que l'on appelle la "diplomatie
directe" sur le plan mondial et font ressortir la
nécessité de conduire les négociations surtout à
l'intérieur de cadres institutionnels. ns font ressortir,
en particulier, la nécessité impérative de tir( r parti
des organes des Nations Unies. L'avantage offert par
le recours à l'ONU est que les parties adverses
peuvent y trouver des moyens légaux de conciliation
qui n'existent pas dans les pourparlers directs.
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141. n convient, tlce propos, de prendl~o note du
résultat franchement positif de l'actioll des Nations
Unies au cours de l'année qui s'est écoulée depuis
la derni~re Assemblée. :t.e Conseil de sécurité est
redevenu un organe agissant; il siest occupé des pro­
bl~mes les plus graves·'qui ont ébranlé le monde et a
obtenu des rés1Ùtats satisfaisants. Cette année, et sur
décision expresse du Conseil de sécurité, l'Organisa­
tion des Nations Unies a mené hbien, avec l'opération
du Congo, l'entreprise de plus grande envergure de
toute son histoire. nya lieu de le noter: le rôle joué
par l'Organisation des Nations Unies dans la crise
congolaise constitue un dém-enti catégorique des
accusations d'inefficacité qui ont si fréquemment été
portées contre l'Organisation mondiale.

142. En tant que membre du Conseil de sécurité,
l'Argentine a appuyé l'action de l'Organisatior:!. mon­
diale et elle y a collaboré en envoyant les pilotes
militaires et les techniciens de l'aviation qu'on lui a
demandé de fournir. Elle esp~re que 19s affaires de
ce genre pourront être réglées ~ l'avenir dans un
cadre strictement régional, afin de rendre impossible
toute tentative d'intervention qui serait contraire aux
intérêts légitimes du continent africain.

143. En rendant justice ~ l'œuvre accom.plie cette
année par l'Organisation des Nations Unies, il ne
serait pas équitable de passer sous sUence le rôle
capital qu'a joué dans cette œuvre le Secrétaire gé­
néral. n est peu de gens, de par le monde, qui ignorent
quelles qaalités exceptionnelles M. Hammarskjold a
montrées dans les circonstances les plus difficiles
et l'impartialité, le discernement et la fermeté avec
lesquels il y a fait face. Pour toutes ces raisons, le
Secrétaire général :." notre confiance, dont nous l'as­
surons ~ nouveau, et il mérite que tous les Membres
de notre organisation lui rendent hommage.

144. Au cours de l'année écoulée, nous avons vu
s'accélérer comme jamais auparavant le processus
par lequel les peuples non autonomee en viennent h
se gouverner eux-mêmes~ Non moins de 15 pays
deviendront cette année 'Membres de l'Organisation
des Nations Unies et beaucoup d'autres territoires
sont sur le chemin de l 'indépendance compl~te. On
peut considérer d~s maintenant le syst~me colonial
comme appartenant au passé. Ayant toujours défendu
le principe du droit des peuples ~ disposer d'eux­
mêmes, nous pouvons aujourd'hui nous réjouir sin­
c~rement de voir cette évolution s'approcher de son
terme et saluer fraternellement les nouveaux Etats
Membres.

145. Bien souvent, l'accession d'un nouvel Etat h
l'indépendance ou son admission ~ l'Organisation des
Nations Unies fournissent l'occasion de violentes
diatribes contre le régime colonial en général et
l'anoienne métropole du nouvel Etat. Nous ne pouvons
approu.ver l'esprit qui inspire parfo~·Cl ces attaques.
Lorsque le passage du régime colonial ~ l'indépen­
dance s''''ffectue sans aucune opptosition ou, ce qui est
mi\., ·~t e ..:ore, avec l'étroite collaboration des puis­
sances administrantes, la vitupération ne nous para:C't,
pas méritée. Par ailleurs, le développement éconO'"
mique et technique du 110uveau pays émancipé exige,
bien souvent, le maintien de relations amicales aveu
l'a:ucienne puissance administrante.

146. n y a une autre o'Qservation que nous devons
faire à propos du passage ~ l'indépendance: c'est que
l'indépendance est l'aboutissement et non le commen-
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135. Nul ne songe ~ nier que la paix et .la guerre
dépendent, en derni~re analYf3e, des intentions animant
les pays auxquels leur puissance militaire permet
d'e~fectuerce choix. Mais cela n'empêche pas que les
nations moins bien équipées pour se battre peuvent
et doivent exercer une influence mod~ratrice sur les
principaux protagonistes et aider de tous leurs efforts
~ rechercher des formules rendant possible la coexis­
tehce des deu'lC grands blocs qui divisent l'humanité.

136. Les petites et moyennes puissances sont en
train d'acquérir une importance toute nouvelle etleur
voix est écoutée avec de plus en plus d'attention sur la
sc~ne internationale. Cela résulte, essentiellement,
dEI l'entrée de nouveaux Etats dans la communauté
internationale et du fait qu'une guerre n'llcléaire aurait
les mêmes effets sur tous les peuples, qu'ils soient
ou non belligérants.

137. On peut, dans le même ordre d'idées, souligner
et considérer comme un présage de bon augure le
rÔle décisif qu'ont' joué lesdites puissances au cours
des séances qu'a tenues cette année le Conseil de
sécurité. En coordonnant leurs efforts au Conseil,
les représentants de ces puissances ont beaucoup
fait pour insuffl0r une vie nouvelle au Conseil de
sécurité, qui avait traversé une longue période de
léthargie.

138. n convient de préciser que la mission modé­
ratrice des petites et moyen'tles puissances n'implique
pas nécessairement qu'elles doivent adopter une posi­
tion neutraliste ~ l '(;ard des idéologies qui
s'affrontent. L'Argentine, pour sa part, tient ~ affir­
mer une fois de plus sa pleine solidarité avec la posi­
tion occidentale, qu'elle fait sienne en raison de ses
origines, de ses affinités spirituelles et de sa situation
géographique. Nous tenons ~ :réaffirmer notre
désapprobation des tentatives que fait un bloc idéolo­
gique pour étendre son syst~me, par la subversion, ou
par la force, ~ tous les pays du monde. Nous procla­
mons notre foi inébranlable dans la supériorité des
valeux's morales d'inspiration chrétienne sur les
philosophies athées et matérialistes. Nous sommes
convaincus que les efforts pour une répartition plus
équitable des richesses entre les peuples et entre les
classes sociales sont compatibles avec un régime de
liberté politique et "vec le respect de la personne
humaine et de sa di, >.
139. Nous ne voyons donc rien de contradictoire
entre une prise de position franche et loyale des pe­
tites et moyennes puissances devant les idéologies
opposées et l'accomplissement par ces puissances
de la mission pacificatrice que leur as~dgne la. fai­
blesse de leur potentiel militaire. Notre mission
consiste - et c'est l~ sa noblesse - ~ aider, h partir
de nos positions respectives et en y restant fidèles,
au maintien de la paix et, par conséquent, h la survie
du genre humain sur la terre.

140. Dans cette œuvre de conciliation, un rÔle de
premier plan revient aux Nations Unies. J'ai déj~

évoqué l'échec de la trdj"plomatie directe" et la néces­
sité de recourir aux cadres institutionnels pour le
r~glement des différends. On peut dire. que les
Nations Unies sont devenues, les autres moyens s'êtant
révélés inefficaces, l'ultime instance objective h la­
quelle peuvent recourir les Etats - et particuli~re­
lllent les grandes puissances - pour résoudre les
probl~mes qui les divisent. Si cette instance échouait,
on ne voit paf) commentle dialogue pourrait_'eprendre.

108
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d'amélioration sociale en Amérique latine par l'octroi
de ressources supplémentaires et d'une assistance
technique. Nous nous sommes également réjow.s de
voir le Gouvernement des Etats-Unis changer d'atti­
tude et s'associer aux autres pays américains pour
envisager la réorganisati(.;n des relations financi~res

et commerciales avec les pays d'Europe appartenant
h l'Organisation européenne de coopération écono­
mique, h la Communauté économique européenne et
h l'Association européenne de libre-échange. Nous
nous sommes réjouis aussi de constater qu'en signant
1. 'Acte de Bogota le Gouvernement des Etats-Unis a
reconnu la nécessité d'entreprendre en Amérique la­
tine une action d'une envergure exceptionnelle dans le
domaine de la coopération économique internationale.
Cette action doit comporter l'octroi d'une assistance
financière. h la fois publique et privée. par les pays
d'Amérique et d'Europe occidentale exportateurs de
capitaux et par les organismes internationaux de
crédit.

153. Cependant, nous devons souligner que l'Amé­
rique latine n'a pas encore trouvé en fait la combi­
naison de moyens financiers et d'instraments de
coopération internationale qui lui permettrait d'éli­
miner les obstacles h son développement économique
de la façon qu'exige la conjoncture internationale
actuelle. C'est cette situation qui fait que notre région
est exposée h toutes sortes de procédés sournois et
qui donne h certains la tentation d'utiliser des mé­
thodes politiques ou économiques contraires h notre
mode de vie.

154. En ce qui concerne encore les relations
interaméricaines. mon gouvernement est heureux
d'annoncer qu'il • oigné plusieurs accords avec le
Chili afin de résoudre définitivement, parvoied'arbi­
trage, des contestations de fronti~re entre les deux
pays. Les accords signés garantissent une heureuse
solution de ces différends et ils COl'.shUderont encore
les relations en.tre les deux peuples, qui sont unis par
l 'histoire. la géographie et la conscience d'avoir un
destin commun.

155. Le Traité sur l'Antarctique signé le 1er dé­
cembre 19~9 par 12 pays qui portent un intérêt parti­
clÙier hl'Antarctique. accord dont l'Argentine est l 'un
des signataires et qui a déjh été ratifié par le Sénat
de mon pays, représente une victoire de l'esprit de
conciliation et de coopération internationales. Ladis­
position la plus marquante de cet accord est. sans'
doute, celle qui interdit d'utiliser la région de
l'Antarctique pour des expériences nucléaires et
établit ainsi un principe que nous souhaiterions voir
étendu h toutes les autres parties du monde. n con­
vient de signaler que le traité ne porte pas atteinte
aux droits des pays qui ont des titres de souveraineté
sur le territoire antarctique.

156. Le développement économique est toujours la
plus importante des questions économiques que l'As­
semblée doit étudi.er. La. présente sessionpeutfournir
l'occasion d'un examen frwl1c et approfondi de c.;e pro­
bl~me. La réunion, en cette enceinte, des pays ha~lte­

ment industrialisés et de,s natiol'\S dont le dêveioppe­
ment économique est en retard peut amene, l'Assem­
blée h reconnaftre l'urgente nécessité de favoriser par
tous ]"'s moyens possibles la transformation des struc­
tures économiques de (~es derniers pays. Tous les
pays d'Amérique latine, pour leur part.. se sont enga'
gés résolument sur la voie du développement in""

cement d'un processus dematuraHon sociale dont l'in­
dépendance politique n'est que la consécration for­
melle. L'indépendance n'implique pas seulementPae­
qUisition de droits. mais aussi celle de lourdes res­
ponsabilités. Nous espérons donc sinc~rement que
les nouveaux Etats participeront sans réserve h tous
les efforts pacificateurs et constructifs. comme nous
devons l'attendre d'eux.

147. Dans la déclaration de San José (Costa Rica) du
28 ao'Ot 1960. nous avons réaffirmé une fois de plus le
principe de la non-intervention. parce que nous avons
jugé bon de bien montrer que notre condamnation de
toute ingérence èxtra-continentale n'impliquait aucune
restrIction du droit qu'a chaque peuple de se donner
les institutions qui correspondent h son caract~re et
h ses traditions. La non-intervention implique. de
plus. qu'aucun Etat américain ne cherchera ~ étendre
son propre régime h d'autres pays par la subversion
ou par la force.

148. Mais notre souci de réaffirmer les principes
juridiqp.es sur lesquels repose notre syst~merégional
ne nous fait pas oublier l'état de grand retard écono­
mlque dans lequel se trouve l'Amérique latine. Ce
r~tard éèonomique. qui affecte plus de 200 millions
de Latino-Américains, est la cau~e pr'incipale de
l'instabilité politique du continent. laquelle peut
s'aggraver de façon inattendue.

149. Conscient des dangers inhérents h une telle
situation. le Gouvernement de l'Argentine a souligné,
h la septi~me réunion des ministres des affaires
êtrang~res du continent américain. tenue du 22 au
29 aoo.t 1960hSanJosé~CostaRica), la nécessité d'ap­
pliquer hl'Amérique latine un programme vigoureux
de coopération internationale. d'une ampleur analogue
h celle du programme qui a été appliqué pour la re­
construction des pays d'Europe. lorsqu'ils étaient
exposés h des dangers du même ordre que Ceux qui
menacent aujourd'hui notre région.

150. L'Amérique latine déj;.)].oie de grands efforts pour
sauvegarder les institutions qui sont caractéristiques
du mode de vie occidental. auquel elle est profondé­
ment attachée. Notre forme de civilisation repose sur
un syst~me politique et économique dont les élém",nts
deviennent chaque jour plus étroitement interdé­
pendants et dont le maintien dépend plus que jamais
de l'appui que chacun des pays peut recevoir de l'en­
semble des autres8

151. Ce soutien réciproque est de plus en plus me­
nacé. du fait des progr~s constants des pays indus­
trialisés et de la stagnation relative des pays éco­
nomiquement sbus-développés. TI en résulte une
discrimination injustifiable entre des paNS qui font
des efforts équivalents pour sauvegarder un mode de
vie qui leur est commun h tous.

152. Nous ne devons pas. ceper..\Ïant~ passer sous si­
lence les progr~s qui ont été faits sur le plan conti­
nental pour une meilleure compréhensiondu probl~me.
L'Acte de Bogota. signé lors de la récente réunion du
comité spécial du' Conseil de l'Organisation des Etats
américains chargé d'exam:1Der de nouvelles mesures
de coopêrr...tion écoilomique (comité des Vingt et Un).
qui a eu lieu en septembre 1960, marque un progr~s

sensible de la coopération interamêricaine. Nous
avons h cette occasion accueilli avec joie l'initiative
du président Eisenhower et du Congr~s des Etats-Unis,
qui ont décidé d'entreprendre un vaste pr<>gramme
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dustrie1. Ds sont intimement persuadés que le progrès
social dépend du développement économique et, plus
particuli~rement,de l'industrialisation et ils sont con­
vaincus que c'est lh pour eux le seul moyen de par­
venir aux niveaux de vie élevés qu'ils devraient avoir,
étant donné l'importance de leurs ressources et les
efforts qu'ils déploient pour conserver des institutions
politiques respectueuses de la dignité humaine. npeut
arriver, cependant, que la nécessité d'éliminer la
faim, la misère et l'ignoranoe fasse sacrifier ce
dernier objectif.

157. Les pays avancés doivent comprendre qu'il est
indispensable de parer h de tels risques, non seule­
ment pour le bien des pays qui sont économiquement
en retard mais aussi dans leur propre intérêt. il
faut pour cela qu'ils encouragent par tous les moyens
la création d'industries nouvelles dans les pays sous­
développés, et notamment d'industries de base, qui
sont l'assise même de la structure économique. il faut
qu'ils permettent le rétablissement de la réciprocité
des échanges sur le marché mondial, afin que les re­
cettes d'exportation des pays sous-développés puissent
retrouver et dépasser leur ancien niveau, car c'est11l.
le moyen le plus normal et le plus logique de financer
le développement économique.

158. Si les pays hautement industrialisés ne se dé­
cident pas rapidement h augmenter leurs investisse­
ments, publics et privés, dans nos pays afin de sti­
muler notre développement industriel, surtout dans
les secteurs de base de l'économie, et s'ils ne nous
offrent pas de facilités ni de stabilité pour l'écoule­
ment de nos mati~res premi~res sur le marché
;mondial, un nombre de plus en plus grand de pays
deviendront le thMtre de la guerre froide.

159. ausieurs des questions que l'Assemblée doit
étudier en ,examinant le rapport du Conseil économique
et social,l/et le probl~medu développement économique
;méritent une attention toute particulière. Les travaj.Ü{
de la Commission du oommerce international des pro­
duits de base, par exemple, ont mis en lumière cer­
taines des difficultés les plus graves auxquelles se
heurtent les pays sous-développés pour mettre en
oeuvre leurs plans de développement; il conviendrait
donc de tenir compte de ces travaux pour l'élaboration
de toute politique qui aurait pour but d'aider ces pays.

160. Le Gouvernement argentin est favorable à toute
initiative qui tendrait à accroftre la liberté des
échanges et h abaisser les barrières qui les entravent.
C'est dans cette intention que l'Argentine est devenue
partie ~ l'Accord régional latino-américain qui crée
une zone de libr&"échange. Nous sommes convaincus
que cette mesure importante, qui prépare la voie h
l'Association latino-américaine de libre-échange,
aura pour résultat d'augmenter non seulement les
échanges intrarégionaux mais aussi les échanges de
l'Amérique latine avec les autres régions du monde.

161. Ce sont ces mêmes préoccupations qui nous ont
amenés 11. nous intéresser aux efforts déployés pour
fonder un nouvel organisme européen de coopération
économique. n est naturel qu'étant donné l'orientation
traditionnelle de notre commerce d'exportation, toute
tentative des pays d'Europe occidentale en vue de
planifier leurs politiques agricoles et commerciales
nous intéresse directement.

1/ Voir Documents offlciels de l'Assemblée générale, quinzième
session, Supplément No 3, document A/4~lS.

162. Le problème du développement économique se
pose avec une acuité particulière dans les pays qui
viennent d'acquérir leur indépendance. C'estpourquoi
le Secrétaire général a pris l'initiative de proposer
la création d'un programme spécial d'assistance ho
ces pays. En accord avec la politique qui est la sienne
en ce qui concerne l'accession des territoires colo­
niaux 11. l'indépendance, l'Argentine accueille certes
avec sympathie l'idée de venir en aide aux nouveaux
membres de la communauté des nations libres. Mais,
dans ce cas particulier et comme la majorité de ces
pays appartiennent h un même continent, il ne lui
échappe pas qu'il est difficile de concilier cette ini­
tiative avec le principe de la répartition géographique
équitable de l'assistance accordée par les Nations
Unies, principe consacré par la Charte. Dans l'inté­
rêt de tous, il conviendrait donc de rechercher une
formule qui permette de résoudre le problème grâce
11. des contributions bénévoles.

163. L'ampleur des problèmes que pose le finance­
ment du développement économique, l'insuffisance des
capitaux privés et la multiplicité des organismes et
programmes qui ont des objectifs semblables ou
analogues dans ce ,domaine font apparaftre sous un
nouveau jour la question controversée de la nécessité
d'un fonds d'équipement des Nations Unies. Nous avons
bon espoir que les circonstances nouvelles permettront
d'aplanir les divergences de YUes et de trouver le
moyen d'aboutir ho des solutions constructives.

164. En ce qUi concerne les affaires de discrimina­
tion raciale dont l'Organisation a été saisie, l'attitude
de l'Argentine a été déterminée par sa conviction que
le respect intégral de la Déclaration des droits de
l'homme est une obligation primordiale des Etats
Membres. Pour l'Argentine - nous l'avons déjhditau
Conseil de sécurité [854ème séance] - les préjugés
racistes sont une aberration difficile 11. comprendre.
Formés - comme les autres pays d'Amérique latine­
par une doctrine qui considère que tous les êtres
humains sont égaux parce qu'ils sont les enfants d'un
même Dieu, nous avons fondé notre vie publique et
privée sur l'égalité absolue de toutes les races. Nous
devons dire que cet esprit de fraternité, qui ignore
les différences de couleur entre les hommes, est
l'une des valeurs les plus précieuses que nous ait
léguées l'Espagne et nous lui en sommes profondé­
ment reconnaissants.

165. Nous souhaitons donc vivement voir dispa-­
ra!tre, pour l'honneur de l'humanité, les cas, peu
nombreux d'ameurs, dans lesquels des gouverne­
ments font du racisme un élément de leur politique.
Par la même occasion, nous tenons ho dire que les
mesures discriminatoires dont la population blanche
pourrait faire l'objet dans les pays qui viennent
d'accéder h l'indépendanoe nous paraftraient tout
aussi odieuses et inacceptables que celles dont les
peuples de couleur ont été victimes.

166. Les mesures d'ordre international visant h
assurer le respect des droits de l'homme doivent
tenir compte des particularités nationales, afin àe
ne pas imposer des systèmes qui iraient h l'encontre
des croyanoes dans les Etats parties. Aussi le Gouver­
nement argentin se voit-il dans l'obligation de sou­
ligner que la prochaine déclaration sur la liberté de
religion devra respecter les modalités qui, dans
chaque pays, régissent les relations de l'Etat et des
différents cuItes.
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et qu'ils vous adressent leurs félicitations toutes
particuli~res.

174. Je tiens aussi hm'associer h tous ceux qui ont
déjh souhaité la bien'venue aux nouveaux Etats
Membres. Je suis cermin que leur participation h
notre organisation leur sera profitable, de m~me

qu1elle sera profitable aux travaux et activités de
celle-ci. n est particulièrement significatif que 13 do
ces nouveaux Etats Membres soient des Etats
dtAfrique, continent qui est actuellement le si~ge de
grands changements et qui occupe aujourdfhui le centre
de la scène mondiale. Je suis certain que tous les
Membres plus anciens de notre orgallÏsations'accor­
deront h reconnattre qu'fi est de notre devoir d'aider
ces nouveaux Membres h résoudre les probl~mes

difficiles devant lesquels ils se trouvent.

175. Leur entrée parmi nous vient nous rappeler
qu'il est nécessaire que l'Assemblée examine les
possibilités d'élargir la composition du Conseil éco­
nomique et soellal et d'augmenter le nombre des
membrefl du Consen de sécurité, de façon que toutes
les régions du monde y soient convenablement re­
présentées.

176. Je voudrais maintenant parler de la présente
session. L'Assemblée a donné, la semaine derni~re,

h certains observateurs, une impression de cirque
ou de théâtre on. de grands acteurs tiendraient la
sc~ne. Quoi qu'U en soit de cette impression, le fait
est que cette assemblée constitue la réunion la plus
importante et la plus représentative de personnalités
de tous pays qui ait jamais eu ,lieu. Elle symbolise
le rapprochement des cultures et des façons de penser
de toutes les races. n nous appartient de faire en
sorte qu'elle témoigne que des hommes raison"fibles
sont capables d'établir entre eux des relations rai­
sonnables, de réaliser la paix, de pratiquer la fra­
ternité et d'améliorer les conditions de vie partout
dans le monde.

177. Je voudrais dire aux nouveaux Membres, mo~
qui suis Canadien, que l'Organisation des Nations
Unies est le plus grand espoir des moyennes et pe­
tites puissances, des Etats nouveaux et faibles, je
dirai même de tous les pays du monde, quel que soit
leur syst~me social et politique.

178. NOUE sommes réunis ici h un moment dont les
circonstances font, A mon avis, W1 moment critique
de l 'histoire de l'Organisation. Elle se trouve devant
la plus grande menace qui 6oit, une menace à son
existence même. L'Assemblêe a entendu, il y a
quelques jour3,les chefs de ses deux plus puissants
Etats Membr0S. J'étais plèin d'espoir quand jtai
appris que M. Khrouchtchev allait assister A cette
session. Je suis venu prêt h approuver, A accepter
et h faire mienne toute heureuse proposition qutil
pourrait présenter, car je suis de ceux qui pensent
que ses propositions ne doivent pas ~tre rejetées 11 la
lég~re. Jtai été dêçu. M.Khrouchtchev, par un gigan­
tesque décha1hement de propagande aussi tendan­
cieuse que virulente, a déclenché une des grandes
offensives de la guerre froide. n n'a rendu qu'un
hommage de pure forme h l'Organisation des Nations
Unies qui, A mon avis, serait détruite si sa propo­
sition de triumvirat était adoptée. Ce discours n.e
pouvait avoir pour but de faire progresser le monde
vers la paix, ce qui est, pourtant, la principale raison
de notre présence ici.
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167. En ce qui concerne la famUle, DOUS estimons
que les allusions faiteo par l'Organisation des Nations
Unies h cette institution ne doivent porter atteinte
Di au principe de la stabilité du mariage ni au droit
qu'ont les parents de choisir le genre d'éducation
qu'Us désirent donner h leurs enfants, selon leurs
convictions personnelles. Nous nous élevons vigou­
reusement contre tout projet tendant h préconiser,
directement ou indirectement, par une action lnter­
nationale, la pratique de ce qu'on appelle "le contrale
des naissances". Nous sommes convaincus que les
probl~mes que pose ce que l'on appelle "l'explosion
démographique" doivent être résolus par des mesures
d'ordre économique et non par des moyens biologiques
qui offensent profondément les convictions de lapopu­
lation de beaucoup d'Etats Membres de l'Organisation
mondiale.

168. La présente session sera sans doute une étape
décisive dans la période qui 11 suivi la seconde guerre
mondiale. Les ten&ioJ's internationales ont atteint un
tel paroxysme qu'elles tendent h rendre inéluctable
le dilemme entre un conflit armé éclatant A tout
moment et l'établissement de formes stables de
coexistence. C'est pourquoi la prolongation de la
guerre froide, même si c'était lh un mode de vie
normal, ne paratt plus possible.

169. L'étendue de la responsabilité qui s'impose A
l'ensemble des Membres de l'Assemblée et Achacun

. d'eux en particulier s'en trouve d'autant plus accrue.
n dépendra de nos efforts que les peuples puissent
se tourner vers l'avenir avec plus de confiance ou
doivent admettre la possibilité d'un cataclysme que
ne pouvaient imaginer, hier encore, que des ro­
manciers.

170. Notre tâche la plus urgente est donc de re­
chercher des formules qui permettent de faire dé­
marrer un désarmement effectif sous contrale inter­
national; mais, comme nous l'avons déjh dit en
d'autres occasions, le désarmement militaire est
plutat un effet que la cause de la consolidation de la
paix. L'essentiel, c1est de rétablir la confiance
mutuelle, sans laquelle il n'y aura jamais de paix
véritable.

171. Or cette confiance pr~suppose la certitude que
nul ne tentera d'imposer aux autres son idéologie
et son mode de vie. L'agression armée est assuré­
ment condamnable,. mais les tentatives d'infiltration
par subversion et les efforts faits pour établir dans
d'autres pays des régimes qui sont contraires h leur
nature propre et h leurs traditions le sont également.

172. Nous sommes pour la coexistence pacifique,
fondée sur le respect mutuel et la bonne foi dans les
relations entre Etats. Si nous réussissons, sous
l'égide des Nations Unies et grâce aux principes de la
Charte, h trouver un moyen dtatténuer la tension qui
maintient le monde dans l'angoisse, nous aurons ré­
pondu aux espoirs que les peuples du monde ont mis
dans notre- assemblée mémorable.

173. M. DIEFENBAKER (Premier Ministre du
Canada) [traduit de l'anglais): Tout d'abord, Monsieur
te Président, je 1;iens hvous féliciter de votre élection.
Je sais que ItAssemblée tirera grand avantage levotre
sagesse, de votre expérience et devotre indépendance
de jugement, qualités si indispensables dans les fonc­
tions que vous occupez. Permettez-moi aussi d'ajouter
qutun dixi~me des Canadiens sont d'origine irlandaise
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Unies en cas de besoin. Le Gouvernement canadien,
pour sa part, a tenu en ré$ 'rveun bataillon aéro­
porté .pour un tel service. Les événements du Congo
ont fait·ressortir également, ~'mon avis, la nécessité
de créer, à l'ONU, un embryon d'état-major militaire .
auquel on pourrait faire appel en cas d'urgence,.de
façon à éviter le désordre et à assurer la cohésion
nécessaire.

187. L'opinion du Canada sur le Congo et sur le
probl~me plus vaste de l'Afrique peut se résumer
en quelques mots. n ne faut pas que le continent afri­
cain devienne l'enjeu d'une lutted'influence entrel'Est
et l'Ouest; 'il faut qu'U reste b. l'écart de toute inter­
vention directe des grandes puissances. nfaut laisser
les nations d'Afrique forger leur propre destin; pour
l'aide dont elles auront besoin, la source qui convient
le mieux est constituée par les organismes des
Natio11$ Unies.
188. Je passe maintenant ho un sujet dont a longue­
ment parlé le Président du Conseil des ministres de
l'URSS, ft. savoir le colonialisme. n a demandé et
préconisé [869~e séance] l'adoption A cette session
d'une déclaration' sur "la suppression compl~te et
définitive du régime colonialft.

189. On ne peut, je crois, contester qu'il ne peut
plus y avoir .maintenant entre les peuples, nulle part
au monde, de relations de mai'tre A serviteur,
M, Khrouchtchev a parlé de servitude coloniale,
d'exploitation et de jougs étrangers, et ces expressions
ont été prononcées par le maftre de la plus grande
pUissance coloniale du monde d'aujourd'hui, peuapr~s
l'admission de 14 nouveaux Membres Al'Organisation
des Nations Un,ies, tous anciennes colonies. n semble
que M.. Khrouchtchev ait oublié ce qui s'est passé le
Pl"emier jour de ,notre session.
190. Depuis la· derni~re guerre, la France a ache­
miné b. une indépendance compl~te 17 zones ou terri­
toires coloniaux, peuplés de plus de 40 mUlions
d'habitants. Au coùrs de la m8me période, 14 autres
colonies ou territoires, peuplés d'un demi-milliard
d'habitants, ont accédé b. une pleine indépendance dans
le cadre du Commonwealth. EnvirOD. 600 mUlions
d'hommes en tout, répartis dans plus de 30 pays,
dont la plupart sont maintenant représentés A cette
assemblée, ont obtenu leur indépendance - et cela
avec l'accord, les encouragements et l'aide du
Royaume-Uni, du Commonwealth et de la France.

191. Peu d'entre nous ici sont aussi qualifiés pour
parler du colonialisme que le Canada qu~ a été nagu~re

une colonie A la fois de la France et du Royaume-Uni.
Nous avons été le premier pays ql-Û, il y a plus de
100 ans, a commencé ti. passer, par une évolutlon
con~titutlonnelle, du statut colonial h l'indépendance
s~,ns rompre pour cela ses liens avec la métropole.

192. Le Commonwealth groupe maintenant, Royaume­
Uni compris, 10 nations qui en sont indépendantes et
en sont membres de plein gré, répartis dans tous les
continents, constituant un cinqui~me de la populB.tion
du m.onde et représentant à peu pr~s toutes les races,
c-omeurs et religions. Nous ne sommes pas réunis par
la force des arm.ea ou la contrainte d'une loi, :mals
par un désir de coopération et par des aspirations
communes, et cette union continue A s'élargir. La
semaine prochaine, unnouveau pays, la Nigéria, le plus
peuplé d'Afrique, parviendra ft. l'indépendance tout en
restnnt au sein du Commonwealth.
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179. Le Canada n'est pas toujours d'accord avec les
Etats-Unis d'Anlênque, mais je veux dire tout de
suite. que son existence m&m.e -. avec une population
qui est le dlxi~e de celle des Etats-Unis et avec les
ressouroes naturelles qu'il possMe - apporte un
éloquent démenti. l la propagande qui attribue aux
Etats-Unis des intentions agressives.

180. Le Président Eisenhower a prononcé un discours
modéré, sage et conciliant [868ème séance]. Il a pré­
se~téun programme constructif. n appelle de ses
vœux une communauté mondiale pacifique. n a ouvert
une porte sur la réconciliation internationale et la
concorde mondiale. Je regrette de devoir dire que
M. Khrouchtchev a essayé de fermer cette porte
(869~me séance].

181. Nous venons d'entendre le Secrétaire général,
agent et administrateur de notre organisation. Je
veux dire tout .de suite que le Canada repousse caté­
goriquement les critiques injustes et immodérées qui
ont été faites de l 'œuvre et de la personne de notre
Secrétaire général si ,dévoué et impartial. La propo­
sition de l'Union soviétique consistant b. remplacer le
Secrétaire général par un présidium de trois membres
qui ne pourrait prendre de décisions qu'li 'unaniniité
vise manifestement il saper le prestige et l'autorité
de l'ONU. Après avoir si souvent mis en échec notre
organisation par l'exercice de son droit de veto,
l'Union soviétique semble maintenant vouloir la dé­
truire en annulant son pouvoir d'agir de façon rapide
et efficace dans les crises qui se présentent.

182. J'ai l peine besoin d'ajouter que le Canada est
opposé A cette proposition bizarre: son adoption exi­
gerait des amendements l la Charte; elle rédUirait
l'Organisation A l'indécision et h l'impUissance; elle
multiplieraitt en fait, les occasions de l'application
du droit de veto, au détriment du bon fonctionnement
de notre organisation.
183. Je dirai maintenant quelques mots de la situation
au Congo. Les événements qui s 'y sont déroulés ont
été pour l'ONU l'une des plus grandes épreuves aux­
quelles elle ait jamais eu ~ faire face. Je consid~re,

comme le Ministre des affaires étrang~res d'Argen­
tine, que les résultats obtenus jusqu'ici sontla preuve
de ce que l'on peut accomplir par la coopération inter­
nationale lorsque les Membres de l'Organisation y
apportent leur plein appui.

184. Le Canada a joué son r6le dans l'opération des
Nations Unies au Congo; il l'a fait ft. la demande dg
l'ONU, en fournissant du personnel technique spécia­
lisé - personnel des transmissions, des communica­
tions et du transport aérien - et en envoyant du ravi­
taillement d'urgence,. Le Canada est membre de
l'OTAN. Peut-on dire que, puisque nous sommes
mem.bre de cette organisation de défense, nous
avons adopté une attitude agressive en fournissant,
sur demarlde, une assistance de ce genre?
185. A mon avis, l'une des principales t4ches de
cette Assemblée doit être d'assurer qu'unappuisuffi­
sant sera apporté ~ l'-Jrganisation dans ses efforts
pour remettre le Congo sur pied du point de vue
économique et financier. Je saisis cetteoccasionpour
assurer b. l'Assemblée que le Canada assumera une
part équitable des charges qui en résulteront.

186. Je crois aussi que les événements du Congo ont
montré qu'il fallait que des forces militaires puissent
être im.médiatement mises hladispositiondesNations
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s'ouvrir, les' espoir~ étaient grands. Puis est venue
la débâcle de cette conférence. En juin, la délégation
de l'Union soviétique 19 'est retirée des négociations
relatives au désarmement. Ces événements ont été
suivis, au cours de l'été, d'une offensive de propa--­
gande d'une intensité et d'une violence telles qu'on a
été fondé h conclure que divers probl~es ,étaient
délibérément exploités en vue d'augmenter la tension.
Alors que l'humanité met en nous ses espoirs, Il
quoi peuvent servir les menaces de déverser des fu­
sées ou des bombes nucléaires sur d'autres pays,
grands ou petits, d'envoyer de prêtenmœvolontaires
dans des régiollS oh la situation est déjh tr~s dange­
reuse, d'encourager des chefs politiquesl adopter
des positions outranci~res?

200. L'humanité tout entn~re vit dans la crainte et
l'anxiété, ce qui aggrave encore les t'nsions. Je de­
mande que l'on revienne immédiatement l'la méthode
de la négociation. C'est la seule voie que les grandes
puissances puissent suivre. n. est du d.evolr de l'As.­
semblêe générale d'insister pour que les négociations
soient reprises, en partictdier sur les grandes.ques­
tions au sujet desquelles l'Union soviétiqueetles pays
qui lui sont associés sont en désaccord avec les puis­
sances ollcidentales. Je songe en particulier lIa
question qui doit 8tre le principal objet de n9tre se$....
sion: celle du désarmement.
201. Le Gouvernem.ent canadien est pourun désarme­
ment complet, garanti par un système efficace de
contr&le et d'inspection. Les grandes puissances pos­
sèdent aujourd'hui des moyens nucléaire/s suffisants
pour se détruire mutuellement et nous aJléantir tous.
Les petites et noyennes puissances, parmi lesquelles
est m.onpays, n' ont pas le droit de se taire. Nous
serions, sans rém.ission, des victimes de tout cata­
clysme nucléaire.. No~re instinct de conservation mis
ho part, les hommes savent 1tinanité defoUes d6­
vastations. Sans un retour aux négociations, nous ne
pouvons espérer qu'il sera mis fin 1\ la course aux
armements et au processus continu d'accumulation
d'armements.
202. La rupture des négociations au Comité des eux
puissances est d'autant plus tragique qu'elle a eu
l1euau moment même oh l'écart entre les positions
soviétique et occidentale se rétrécissait sensiblement.
J'ai éc;rit ~ 14.. Khrouchtchev le 30 juin poursuggêrer
la reprise des négociations.' L'appel unanltne lancé
en ao:O.t par la Commission du •désarmement pour que
les négociations reprennent le plus OOt possible a été
négligé. Je crois que l'Assemblée a le devoir de re­
nouvelel' cet appel.
203. Ce n'est pas les plans et les exposés de prin­
cipes qui nous manquent. Nous avons quatre plans
différents de désarmement et deux ensembles de prin­
cipes. Des méthodes de travail pourraient être éla­
borées d'un commun accord. Le Canada a suggéré
la nomination d'un président nèUtre et est prêt ft.
examiner toute autre proposition constructive. Nous
ne manquons pas d'organes qualifiés. Ce qui fait dé­
faut, ctest la confiance mutuelle et, de la part du
Gouvernement soviétique, un désir profond de né­
gocier.

204. On pourrait accroftre la c!lnfi:mce en dissipant
les nuages de secret qui voUen+' la préparation h la
guerre et remplissent le cœur des hommes de la
crainte d'une attaque par surprise. Le Canada est le
plWJ proche voisin des Etats-Unis et del'UnionsoVi6-
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193. En fait, la présente Assemblée est composée
en trtls grande partie de pays qui sont d'anciens terri....
toires coloniallX, territoires sous mandat ou terri­
toires sous tutelle duRoyaume-Uni, du Commonwealth
et d'autres nations.
194. Je me permettrai de poser ici cette question: ~

oombien d'8tres humains l'URSS a-t-elleaccord6leur
indépendance? Pouvons-nous oublier comment l'une
des colonies d'apr~s guerre de l'Union soviétique a
cherché ~ se libérer, U y a quatre ans, et ce qu'U en
est advenu.
1950 Je fais cette observation parce que l'histoire
dnCommonwealth et d'autres pays incite~ faire une
Ciomparaison avec la domination imposée ~ certains
peuples et territoires, sous couleur, dans certains
oas, de libération et, toujours accompagnée, pour ceux
qui la subissent, de la perte de la liberté politique.
Comment concUier la tragédie qui a suivi le soul~ve­

:ment hongrois de 1956 avec l'assertion pleine d'assu­
rance qu'a faite ici le président :Khrouchtchev, U y a
quelques jours? M. Khrouchtchev a dit:

tiNous avons toujours voulu et nous voudrons tou­
jours que les peuples d'Afrique et des autres conti­
nents, en se libéra"J.t du joug colonial, établiss~nt

dans leur pays le régime de leur .choix."
J'approuve cette idée et j'esp~re que ces mots an­
noncent, pour l'avenir, un changement d'attitude de la
part de ceux que représente M. Khrollchtchev.,

196. Mais que dire de la Lituanie, de l'Estonie, de la
Lettonie? Que dire des Ukrainiens épris de liberté
et de tant d'autres peuples d'Europe orientale que
je n'énumérerai pas, de peur d'en oublier?
M. Khrouchtchev a continué en disant:

"La suppression complète et dêf1nitive du régime
oolonial sous toutes ses formes et dans toutes ses
manifestations est dicté par tout le cours de l 'his­
toire mondiale des dernières dizaines d'années."

n ne peut y avoir deux: poids et deux mesures dans
les affaires internationales.

197. Je demande au Président du ConseU des mi­
nistres de l'URSS de donner aux natiolns qui sont sous
sa domination le droit h des élections libres et la
possibilité de choisir, demanièrevédtablementlibre,
la forme de gouvernement qu'elles désirent. Si le
principe qu'U a énoncé, et qui doit s'appliquer de
faQon universelle, entrafue pour lui l~ette conclusion,
des mesures seront prises pour exécuter les obliga­
tions de la Cha;rte des Nations Un',les et un nouvel
espoir nai'tra pouX' l 'humanité entière.
198. Je veux: croire que le princlipe énoncé pal
M. Khrouchtchev est d'application wnversel1e et que
M. Khrouchtchev dilnnera sans délai l'exemple en le
mettant h exécution.

199. Je voudrais maintenant dire quelques mots des
relations Est-Ouest. n y a un an, nous avions de
grands espoirs. Les relations entre les grandes
puissances semblaient devoir subir un changement
décisif. Le Canada, comme les autres petites et
moyennes puissances, désire aider h éliminer la
orainte et la méfiance et h instaurer la·compréhen­
sion mutuelle et la coopération. Le Comité des dix
puissances sur le désarmement a commencé ses tra­
vaux. Jusqu'h l'échec de la Conférebce Iles quatrfl
ohefs d'Etat l Parls, qui n'a même pas réussi 1\
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210. .Je voudrais également dire unmot des questions
d'assistallce économique. Le Président du Conseil
des ministres de l'URSS, qui a longuement parlé des
m(~faits du colonialisme, a trouvé fort peu de choses
h dire h propos de l'assistance économique aux pays
sous-développés. Je ne trouve dans son discours au­
cun.e promesse d'augmenter les contributions de son
pays aux programmes dtassistance économique et
technique des Nations Unies. C'est lh ce que le
président EisenhO'lwer a demandé. M. Khrouchtchev,
lui, n'a demandé qu'une déclal'ation.

2l.1-. n est impératif d'accro:ttrele volume de l 'assis­
tance économique des Nations Unies aux pays sous­
développés et je pense en particulier aux nouveaux
Etats indépendants d'Afrique. C'est lA ma ferme con­
viction. n faut que les ressources dont les Nations
Unies disposeront pour l'assistance économique soient
considérablement augmentées si l'on veut pouvoirfaire
face aux besoins de PAfrique sans porter préjudice
aux programmes d'assistance aux autres régions.
212. L'attitude du Canada en cette matière est nette.
n a fourni une assistance économique et technique et
trouve inexcusable le fait d'imposer aux nations béné­
ficiaires un système social, économique ou politique
particulier. Non seulement il continuera A apporter
des contributions aux programmes d'assistance, mais
11 les augmentera.
213. Le Canada porte un intérêt tout naturel aux pays
qui 9.~ 'c~dent h l'indépendance au sein da la famfile
des nations du CommoDWbalth. La semaine dernibre,
un progl'amme spécial d'aide aux pays africains dû
Commonwealth a été officiellement annoncé. La con­
tribution du Canada A ce programme sera, en trois
ans, sous réserve de l'approbation du Parlement,
de 10.500.000 dollars, en vue du, développement des
pays africains du Commonwealth, parmi lesquels
certains territoires qui ne sont pas encore indé­
pendants.
214. Ce programme prévoit une assistance technique
et des· subventions en mati~re d'éducation et UD.e
assistance en matière d'investisElelment de capitaux.
Nous considérons c~tte assistance bilatérale dans le
cadre du Commonwealth comme tm complément du
programme des Nations Unies pour l'Afrique et nous
prendrons toutes les mesures nécessaires afin que
cette aide bilatérale soit étroitement coordonnée avec
les programmes des Nations Unies.
215. Nous avons doublé \ notre souscription h la
Banque internationale pour la rect')nGtruction et le
développement. Nous avons prifJ des mesures d'ordre
financier en vue de contribuer hl'Association inter­
nationale de développement" Nous estimons qu'il y a
lieu d'augmenter nos contributions au Fonds spécial
et au Programme 61argi d'assistance technique et
nous annoncerons le montant exact de ces contribu·
tions au cours de la présente session.

216. L'efficacité de l'un des programmes d'assis­
tance technique - le programme relatif au personnel
d'exécution, de direction et d'administration (OPEX)­
vient dfêtre démontrée par l'aide si indispensable
qu'il a permis de fournir aux nouveaux Etats. Nous
estimons que ce programme devrait être rendu peX""
manent et élargi. Nous soumettons, en outre A l'As­
semblée la proposition d'établir un cadre dfexperts~
Le Canada a, pour sa part, l'intentj,on d'établir une
liste dtexperts canadiens de compétences diverseS,
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tique. Les Can~diens, de même que IE~s Américains,
redoutent une attaque par surprise, effectuée l travers
les régions polaires. Le peuple de·l'Union soviétique
craint sans doute lui aussiune telle attaq,ue. Le Canada
accepte de soumettre A un contrtJle et l une inspection
internationale n'importe quelle partie des régions
arctiques canadiennes en échange d'une concession
équtyalentede la part de l'Union soviétique. L'Union
soviétique prétend qu'en collaboration avec les Etats­
Unis, nous nous préparons pour une attaque l partir
de nos régions arctiques. Je lui donne aujourd'hui
le moyen de se libérer de cette crainte; qu'eUe ouvre
ses territoires arctiques et nous ouvrirons les n&tres;
une source de crainte sera ainsi éliminée.

205. J'ai peine A comprendre que M.. Khrouchtchev
ait ~t dire [869ème séance], si ses propos ont ~tê
correctement rapportés, que la reprise des négocia­
tions sur le désarmement delvrait dépendre, entre
autres choses, de l'acceptation des modifications
fondamentales que l'lJnion soviétique a demandêd'ap­
porter au Comité des 'dix puissances et lIa direction
du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies.

206. Quelles autres mesures pourraient être prises?
J'ai souvent préconisé dans mes discours l'élimination
des armes nucléaires, un contr&e systématique ap­
pliqué aux fusées porteuses d'armes nucléaires de
destruction massive, la désignation d'emplacements
détenninés pour le lancement des fusées et 11inspee­
tion de ces emplacements, l'abolition des armes
biologiques et chimiques, la prohibition de l. 'emploi
de l'espace extra-a1;mosphérique Ades fins militaires
et, tout particulièrement, l'interdiction d'équiper
d'armes les satellites artificiels, l'arrêt de la pro­
duction de toutes mati~res fissiles h des fins mili­
taires et la conversion' des stocks existants de ces
mati~res A des usages pacifiques. Le Canada, h
maintes et maintes reprises, s'est prononcé pouX' la
cessation des essais nucléaires"

207. n n'est guère besoin de souligner combien il
serait important de parvenir rapidement h un accord
sur des mesures de ce genre, ainsi que sur la véri­
fication et l'inspection appropriées de leur exécution,
car les craintes ne pourront être dissipées que s'il
eXiste un syst~me de contrale et d'inspection. Dtas
progr~s gigantesqu.Gs ont été faits en ce qui concer'ne
l1espace extra-atmosphérique. Dans un an, il sera
trop tard. J'esp~re que l'on va se préoccuper d~s

m.aintenant des moyens de faire en sorte que l'espace
extra-atmosl\>hérique ne puisse être utilisé qufA des
fins strictenlent scientifiques et pacifiques, .:tfin que
toutes les n~ttions, grandes ou petites, y bénéficient
de droits égaux.

208. J'estime, et c'est la position du Canada, qu'au_
cun corps céleste ne doit être considéré comme
pouvant être la propriété d'un Etatparticulier, queles
engins spatiaux devront être identifiés grâce h un
syst~me d'enregistrement des lancements d'indicatifs
d'appel et autres caractéristiques, et qu.e des bandes
de fréquence pour les communications de ces engi.ns
avec la terre et entre eux devront être attribuées
d'une manière rationnelle par voie d'accord.

209. Ces prob1~mes extrêmement compliqués doivent
être examinés par le Comité des utilisations paci­
fiques de l'espace extra-atmosphéri~eet cet organe
doit se mettre immédiatement au travail.
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221. Pour certaines raisons, les Membres de l'Orga­
nisation des Nations Unies n'ont pas encore tous ac­
cepté de reconnattre comme obligatoire 1t autorité de
la Cour internationale de Justice - ctiest-h-dire la
branche judiciaire de l'Organisation des Nations
Unies - afin de renforcer le dispositif de maintien
de la paix. La juridiction obligatoire de la Cour inter­
nationale est, de l'avis du pays que je représente, de
la plus haute importance. Tous les Membres de
l'Organisation des Nations Unies sont automatiquement
parties au Statut de la Cour. Le Canada accepte la
juridiction obligatoire de celle-ci, sauf dans les
affaires relevant de la compétence nationale, mais il
laisse A la Cour le soin de déterminer les limites
de cette compétence. J'esp~re que toutes les nations
Membres de notre organisation se déclareront prêtes
h reconnattre la juridiction obligatoire de la Cour afin
de donner plus de nerf et de vigueur aux: décisions
prises.
222. J'ai parlê au nom du Canada, qui est, comme
je l'ai dit, une puissance moyenne, assez grande pour
assumer des responsabilitês, mais pas assez, cepen­
dant, pour avoir des traditions de puissance et d'am-,
bition de naturel h engendrer la crainte et le soupçon.
Nation d'Amérique du Nord, nous avons des liens
étroits avec dfeux cultures européennes -la culture
britannique et la clÙture française - ainsi qu'avec
celles des hommes de toutes autr'es races qui sont
venus s'établir parmi nous.
223. Par un hasard de la géographie et de l'histoire,
le Canada se trouve placé exactement entre les deux
plus grandes puissances du monde. Mais aucune for­
teresse ne nous sépare de l'une ou de l'autre. Nous
voulons vivre en paix avec nos voisins du Nord, comme
nous vivons en paix, depuis si longtemps, avec nos
voisins du Sud.
224. Deux grands faits de la vie contemporaine-les
progr~s foudroyants de la technologie et la force de
l'évolution politique et sociale - ouvrent au monde
de nouvelles perspectives d'une 'rie meilleure. Nous
faudra-t-il reconnattre notre impuissance devant ces
révolutions scientifique et sociale? OU bi~n réussi­
rona-nous h en tirer parti pour le bien de l'homme,
en le faisant immédiatement, afin d'empêcher que ne
soient bouleversées les assises déjh trop fragUes sur
lesquelles repose aujourd'hui la paix? Telle est notre
tAche.

225. Certains parlent de victoires de propagande.
Nous ne sommes pas :Ici pour gagner des guerres de
propagande. Nous sommes ici pour remporter des
victoires pour la paix. Si je comprends bienla pensée
des hommes et femmes du monde entier, ils sont las
de la propagande, de la confusion, de la peur et du
doute. ns nous demandent la vérité. Nous ne sommes
pas rassemblés ici au service d'une race, d'une cro­
yance ou d'une idéologie. Nous sommes ici les repré­
sentants des mtlUonsd'$treshumainsdumondeentier.

226. Les peuples et les nations sont dans l'attente.
ns veulent savoir ce que nous pouvons faire. Mon
espoir est. que nOM ne quittions pas ces lieUY. sans
avoir accompli quelque chose pour l 'humanité, etpout­
rons dire aux peuJ?les du monde que la guerre pe
dressera plus le plUe drapeau de la mort et que le
cœur des hommes sera libéré de la peur. C'est
peut-être aujourd'hui, en effet, notre dernibre possi­
bilité de réussir.
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qui puissent être envoyés h bref délai, sous les
auspices des Nations Unies, dans les Etats devenus
indépendants depuis peu et qui en feront la demande.
Ces experts pourraient aider h organiser ou h re­
mettre sur pied l'administration civile dans des
pays comme le Congo, dans des régions Asituation
cntique ou des régions victimes de calamités natu­
relles. Des mesures de cet ordre sur le plan national
noUS paraissent souhaitables pour appuyer le pro­
gramme OPEX des Nations Unies tel que nous l'envi­
Sageons.

217. Nous suggérons que ce cadre d'experts que
constitueraient les Nations Unies comprenne des
experts de divers domaines - médecine, santé pu­
blique, assainissement, assistance socià1e, distribu­
tion du ravitaillement, liaisons postales et télé­
graphiques, transports et services de police. Un tel
cadre contribuerait à. la stabilité administrative beau­
coup mieux que le recours au recrutement d'experts
fait d.e toute urgence lorsqu'une crise a déjh éclaté.

218. Un sujet sur lequel le Canada a déjà. beaucoup
insistê et sur lequel je voudrais revenir est celui de
l'assistance sous forme d'approvisionnement alimen­
tairf'. Le probl~me de l'alimentation de millions
d'~t~L"es humains qui souffrent d'une s~us-alini.entation
chr10nique est un probl~me tragique eturgent. Certains
de nos pays disposent, d'excédents considérables de
céréales et autres rroduits alimentaires etpourraient
en outre augmenter fortement leur production. Le
Ca,nada disposait, au 31 juillet dernier, d'excêdents
de blé représentant 536 millions de boisseaux. n est
tWiicile de justifier l'existence de stocks inutilisés
d'(~cédents de produits alimentaires alors que tant
d'l~tres humains ne mangent pas h leur faim. Je re­
connais que, comme l'a fait remarquer l'Organisation
dEils Nations Unies pour l'alimentationetl'agriculture,
l'utilisation des excédents de produits agricoles des
pays les plus développés ne constituerait qu'un pal­
liatif et ne suff~-~itpas, par conséquent, pour résoudre
le problème. Je considère, cependant, qu'il est
possible de beaucoup faire en faveur des pays à.
production alimentaire insuffisante, en leur fournis­
sant tout d'abord des approvisionnements et en les
aidant ensuitiB à. élever leur propre niveau de pro­
duction. J'estime que c'est là. un problème auquel les
Nations Unies doivent s'attaquer.

219. Certains pays ne peuvent prendre b,leur charge
les frais de transport de leurs excédents de produits
alimentaires dans les pays qui en ont besoin. n nous
faut nous unir afin de porter rem~de, sur un plan
véritablem.ent mgndial, l la souffrance des peuples
affamés. C'!est ce que le Canada veut voir faire.

220. Le Canada n'a pas d'ambitions h l'échelle mon­
diale. n ne convoite aucun territoire. n ne désire
changer les idées d'aucun peuple. n a fourni du blé
et de la farine amc pays sous-développés pour une
valeur de 56 mUlions de dollars. J'approuve donc
chaleureusement la proposition faite la semaine dex­
n1~re par le Président des Etats-Unis, selon laquelle
l'Assemblée devrait envisager d'élaborer un syst~me
de livraison d'excéfi",nts de produits alimentaires par
l'intermédiaire de '?Organisation des Nations Unies,
qui constituerait\td programme d'aide alimentalré
pour la paix. n faudrait mettre au point un dispositif
quJ. tienne df"Alnent compte des courants commerciaux
et coordinar les distributions d'excédents de façon h
améliorer l'utilisation du blé.-If




